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La citoyenneté mondiale, un levier 
pour la politique de la ville



ÉDITO

Liliane LUCCHESI, Présidente de BFC International, 
Conseillère régionale déléguée à la solidarité internationale, 

aux Objectifs de développement durable (ODD)  
et à la mobilité internationale des jeunes

« L'éducation est indispensable pour forger la citoyenneté mon-
diale et construire des sociétés pacifiques » - Ban Ki-Moon

Le changement climatique, la pandémie de Covid-19, la dimi-
nution exponentielle de la biodiversité, l’invasion de l’Ukraine 
par la Fédération de Russie, etc. Tous ces événements nous 
montrent combien les individus et les groupes dans le monde 
sont interconnectés.

Comment aujourd’hui nier que nous appartenons à une humani-
té commune, que nous sommes affectés par les mêmes problé-
matiques, et que chacune et chacun de nous peut jouer un rôle 
face aux grands défis mondiaux ?

Nous répondons toutes et tous à des identifications multiples : être 
d’une ville, d’un village d’un quartier, être originaire d’une région, 
parler une langue ou plusieurs, croire ou ne pas croire, se sentir ci-
toyenne ou citoyen d’un pays, mais aussi s’identifier à des valeurs 
humanistes de respect de la dignité humaine, de justice sociale et 
de solidarité internationale, sur lesquelles les principes des agen-
das internationaux sont basés. C’est pourquoi le concept de « ci-
toyenneté mondiale » fait désormais partie intégrante des Objectifs 
de développement durable (ODD n°4) des Nations unies.

De son côté, la politique de la ville vise à renforcer la cohésion 
sociale et le vivre-ensemble, à réduire les inégalités et à favoriser 
la participation citoyenne au service de l’intérêt global. En cela, 
elle converge avec l’éducation à la citoyenneté mondiale qui, elle, 
permet de comprendre comment les dimensions locales et mon-
diales sont imbriquées dans la vie quotidienne.

À travers ce numéro, notre réseau a souhaité valoriser tout le 
travail fourni par les acteurs du territoire engagés en faveur de la 
politique de la ville, et plus spécifiquement montrer en quoi l’ou-
verture au monde est un levier majeur pour la cohésion sociale 
et territoriale, la lutte contre les discriminations, la solidarité et la 
citoyenneté à l’échelle locale.

Je remercie tous les contributeurs de ce numéro, vous souhaite une 
enrichissante lecture ainsi qu’un très bel été !
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MISSION 

Du 16 au 26 octobre • Déplacement d’une délé-
gation d’acteurs de Bourgogne-Franche-Comté 
au Sénégal. Pour en savoir plus, contacter Mélissa 
ROSIER (melissa.rosier@bfc-international.org).

FORMATION

19 et 20 octobre • Formation civique et citoyenne 
(FCC) « Citoyenneté et mobilité européenne » à des-
tination des jeunes en Service Civique dans le Doubs.

Inscription : https://formationcivique 
citoyenne.jeunes-fc.com/infos_pratiques.php

CANDIDATURES

30 septembre • Date limite pour candidater aux 
dispositifs de chantiers et d'échanges de jeunes : 

› Jeunesse Solidarité Internationale - Ville Vie 
Vacances/Solidarité Internationale (JSI-VVV/
SI) (période de réalisation entre le 1er janvier 
2023 et le 31 mars 2023) ;

› Initiative pour la Solidarité (ISI) (période de 
réalisation entre le 1er décembre 2022 et le 30 
juin 2023).

PUBLICATION

30 septembre • Publication du programme ré-
gional mutualisé de rencontres et de formations 
2022-2023. Document téléchargeable sur notre 
site Internet. ÉVÉNEMENTS

Tout le mois de novembre • Mois de l’ESS

Du 5 au 30 novembre • Tournée du spectacle (ex)
Ode en Bourgogne-Franche-Comté dans le cadre 
du Festival des Solidarités. 

Du 18 novembre au 4 décembre • Festival des So-
lidarités

TEMPS D'INFORMATION ET D'ÉCHANGES

15 novembre • Regards croisés entre tuteurs eu-
ropéens du Corps Européen de Solidarité

FORMATIONS

9 et 10 novembre • Formation civique et citoyenne 
(FCC) « Solidarité Internationale » dans l'Yonne.

29 et 30 novembre • Formation civique et citoyenne 
(FCC) « Solidarité Internationale » en visioconférence.

Formations à destination des jeunes en Service Civique.

Inscriptions : https://formationcivique 
citoyenne.jeunes-fc.com/infos_pratiques.php

WEBINAIRE

Première quinzaine d’octobre • Atelier de média-
tion à distance avec la Compagnie Zúmbo autour 
du spectacle (ex)Ode (dans le cadre de la tournée 
régionale du Festival des Solidarités).

GROUPE DE TRAVAIL

6 octobre • Groupe de travail régional « Service Ci-
vique à l’international et en réciprocité »

CANDIDATURE

10 octobre • Date limite pour candidater aux Tan-
dems Solidaires, dispositif régional d’éducation à 
la citoyenneté mondiale en milieu scolaire.

ÉVÉNEMENT

Du 15 octobre au 30 novembre • Festival ALI-
MENTERRE

SEPTEMBRE

NOVEMBRE

OCTOBRE

› Pour tout savoir, inscrivez-vous à notre lettre 
d’information et suivez-nous sur les réseaux sociaux !

Les prochains événements 
à ne pas manquer !

mailto:melissa.rosier%40bfc-international.org?subject=
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Contact : Adèle BRESSON, Chargée de mission Éducation et 
citoyenneté – BFC International

adele.bresson@bfc-international.org

09 83 20 12 03 / 06 95 69 64 30

APPEL À PARTICIPATION :  
candidatez à la 20e édition des 

Tandems Solidaires ! 
Vous êtes enseignant ou enseignante et souhaitez 
mobiliser vos élèves autour d’un projet concret, qui 
les sensibilise aux problématiques environnemen-
tales, sociales et économiques du monde actuel ?

Vous êtes une association et souhaitez partager vos 
expériences avec des jeunes, pour les inviter à deve-
nir acteurs du monde de demain ?

Les Tandems Solidaires permettent aux élèves de la 
maternelle au lycée de participer à un projet d’éduca-
tion à la citoyenneté mondiale tout au long de l’année 
scolaire. Chaque projet est construit par un binôme 
constitué d’une équipe éducative au sein d’un établis-
sement scolaire et d’une association œuvrant dans 
l’éducation à la citoyenneté mondiale, la coopération 
et/ou la solidarité internationale, ou le développe-
ment durable. Un soutien technique et financier est 
apporté aux binômes pour définir, mettre en place et 
valoriser les actions menées avec les élèves.

En Bourgogne-Franche-Comté, le dispositif est 
coordonné par la Région académique de Bour-
gogne-Franche-Comté et BFC International, avec le 
soutien de la Région Bourgogne-Franche-Comté, du 
Département du Doubs, du Département du Jura, du 
Département du Territoire de Belfort, de la Ville de 
Belfort, de la Ville de Besançon, de la Ville de Dijon, de 
la Ville de Nevers et du CNEAP. Il bénéficie également 
du soutien de l’Agence Française de Développement 
(AFD) et de la Conférence Interrégionale des Réseaux 
Régionaux Multi-Acteurs (CIRRMA). 

L’appel à participation est officiellement lancé pour 
l’année scolaire 2022-2023 ! Associations et éta-
blissements scolaires peuvent candidater avant le 
10 octobre 2022 au lien suivant : https://forms.gle/
WFUpBJARfV3zhTrZ8

Un nouvel outil financier 
pour soutenir les 
projets d’Éducation à 
la citoyenneté et à la 
solidarité internationale 
en Bourgogne-Franche-
Comté
Afin de renforcer l’ouverture sur le monde des Bour-
guignons-Franc-Comtois et la sensibilisation des ci-
toyens et citoyennes aux grands enjeux mondiaux, la 
Région Bourgogne-Franche-Comté, en partenariat 
avec l’Agence Française de Développement (AFD), 
la Conférence Interrégionale des Réseaux Régio-
naux Multi-Acteurs (CIRRMA) et le réseau BFC In-
ternational, proposent un nouvel outil financier pour 
soutenir des projets d’Éducation à la citoyenneté et 
à la solidarité internationale (ECSI) menés sur le ter-
ritoire régional.

Ce nouvel outil, adopté le 17 juin 2022 par la Région 
Bourgogne-Franche-Comté, prend la forme d’un rè-
glement d'intervention « Éducation à la citoyenneté et 
à la solidarité internationale » conjoint entre la Région 
Bourgogne-Franche-Comté et l’AFD. Il s’adresse à tout 
type d’acteurs (collectivités, établissements d’ensei-
gnement, association loi 1901, etc.) et permet un co-
financement pouvant atteindre, selon certaines condi-
tions, jusqu’à 90 % du budget total du projet. Trois 
sessions de dépôt par an sont ouvertes aux candidats.

Les porteurs de projets qui le souhaitent pourront 
aussi bénéficier d’un accompagnement méthodolo-
gique pour définir, mettre en œuvre et évaluer leur 
projet, de la part du réseau BFC International.

La mise en place de ce fonds conjoint est rendue pos-
sible grâce au projet RECITAL ODD (Renforcer l’éduca-
tion à une citoyenneté internationale sur nos territoires 
par une approche locale des ODD), soutenu par l’AFD, 
porté au niveau national par la CIRRMA) et animé au 
niveau régional par le réseau BFC International.

Toutes les informations utiles pour candida-
ter à cet appel à projets sont disponibles sur les 
sites de BFC International et de la Région Bour-
gogne-Franche-Comté.

mailto:adele.bresson%40bfc-international.org?subject=
https://forms.gle/WFUpBJARfV3zhTrZ8
https://forms.gle/WFUpBJARfV3zhTrZ8
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Retours sur...

LES SYSTÈMES ALIMENTAIRES DURABLES À L’HONNEUR LORS 
DES 9ES RENCONTRES RÉGIONALES DE L’ÉDUCATION À LA CI-
TOYENNETÉ MONDIALE

Les 9es Rencontres de l’éducation à la citoyenneté 
mondiale (ECM) en Bourgogne-Franche-Comté ont eu 
lieu le jeudi 9 juin 2022 au lycée Saint-Bénigne de Dijon 
sur le thème «  Construire des systèmes alimentaires 
durables : quel rôle pour l’éducation à la citoyenneté 
mondiale ? ». 

Comme chaque année, ces rencontres – co-organisées 
par la Région académique de Bourgogne-Franche-Comté 
(DRAREIC) et BFC International – ont pour objectifs 
de fédérer les acteurs du territoire régional, favoriser 
l’échange de bonnes pratiques et le développement 
d’initiatives communes dans le domaine de l’éducation à 
la citoyenneté mondiale. 

L’événement a rassemblé près de 100 personnes qui ont 
pu participer à :

› Une conférence présentée par M. Jean-Louis 
RASTOIN, professeur émérite à l’Institut Montpellier 
SupAgro, fondateur et conseiller scientifique de la 
chaire UNESCO en « Alimentations du monde » ;

› Une table ronde rassemblant cinq acteurs de 
l’éducation ;

› Un forum qui a permis de présenter différents projets 
d’ECM portés par des enseignants et enseignantes et 
des associations en région ;

› Et différents ateliers d’expé-
rimentation d’outils pédago-
giques en lien avec le thème 
de l’alimentation durable et 
la manière de produire nos 
aliments.

Le compte-rendu complet 
de l’événement est dispo-
nible sur le site de BFC In-
ternational.

9ES RENCONTRES RÉGIONALES DE L’ÉDUCATION 

À LA CITOYENNETÉ MONDIALE EN BOURGOGNE-

FRANCHE-COMTÉ

Jeudi 9 juin 2022 | Dijon

CONSTRUIRE DES SYSTÈMES ALIMENTAIRES 

DURABLES : QUEL RÔLE POUR L’ÉDUCATION 

À LA CITOYENNETÉ MONDIALE ?

Ces rencontres ont été organisées avec le soutien de :
Cet événement a été accueilli par :

C
O

M
P

TE-R
EN

D
U

© BFC International

© BFC International

© BFC International
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La rencontre régionale sur le volontariat européen pour 
les jeunes de Bourgogne-Franche-Comté a eu lieu le 20 
mai 2022 à la Maison Phare, à Dijon. 

La 2e édition de ce rendez-vous annuel dans le cadre du 
Joli mois de l’Europe avait comme objectif de mettre en 
lumière les dispositifs de mobilité et les formes d’engage-
ment volontaire pour les jeunes en Europe, de faciliter l’in-
terconnaissance et le partage de bonnes pratiques entre 
les structures les plus expérimentées et celles souhaitant 
s’engager dans un projet de mobilité internationale et de 
favoriser l’émergence de synergies et le développement 
de projets communs entre acteurs de la région dans le do-
maine de la mobilité européenne. 

Après une année où l’Assemblée générale ordinaire et ex-
traordinaire a dû se dérouler à distance, en raison de la situa-
tion sanitaire, ce fut un véritable plaisir pour toute l’équipe 
de BFC International de retrouver les représentants et repré-
sentantes de structures membres et partenaires.

Le mardi 14 juin 2022, au Rectorat de l’académie de Besan-
çon, ce sont au total 66 personnes qui se sont retrouvées 
pour discuter de l’année écoulée, voter les rapports, plan 
d’actions et budget prévisionnel, ainsi que pour échanger 
sur la vie du réseau et les perspectives 2022. De nombreux 
témoignages de structures ayant bénéficié de l’accompa-
gnement de BFC International sont venus étayer ces élé-
ments. Des modifications aux documents clés tels que les 
statuts, le projet associatif et la charte ont aussi été votées 
et la mise en place d’un règlement intérieur a été validée.

Pour cela, après un argumentaire pour la mobilité, pro-
posé par BFC International, différents acteurs de la ré-
gion (Ville de Nevers, Ville de Dijon, Magna Vox, Fédé-
ration Régionale des Maisons Familiales et Rurales de 
Bourgogne-Franche-Comté, Maison Familiale et Rurale 
Auxois-sud Morvan, Région Bourgogne-Franche-Comté, 
Maison de Rhénanie Palatinat), impliqués dans des pro-
jets de mobilité et volontariat jeunesse, ont pu témoigner 
de leurs actions en Europe. Ce projet s'inscrit dans le 
cadre des partenariats avec la DRAJES et la DREETS de 
Bourgogne-Franche-Comté.

Le compte-rendu complet de l’événement est disponible 
sur le site Internet de BFC International.

Retrouvez le rapport d’activités 2021 et sa synthèse, ainsi 
que le procès-verbal de l’Assemblée générale 2022, sur le 
site Internet de BFC International.

UNE RENCONTRE RÉGIONALE POUR « RENFORCER LES PARTENA-
RIATS EUROPÉENS GRÂCE À LA MOBILITÉ ET AU VOLONTARIAT 
DES JEUNES » 

LE RETOUR D’UNE ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EN PRÉSENTIEL !

© BFC International

© BFC International
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LES DERNIÈRES PUBLICATIONS DE VOTRE RÉSEAU

Comme à son habitude, et dans une volonté de collecter 
et d'approfondir les connaissances disponibles au niveau 
régional, votre réseau a publié plusieurs documents au 
premier semestre 2022, consultables sur le site Internet :

L’Étude sur le Corps Euro-
péen de Solidarité en Bour-
gogne-Franche-Comté

Suite à la rencontre de plu-
sieurs acteurs de la région 
en juin 2020, sous l’impul-
sion de la DRAJES de Bour-
gogne-Franche-Comté et 
de BFC International, et 
sous la conduite d’un comi-

té de pilotage, une étude régionale sur le Corps Eu-
ropéen de Solidarité en Bourgogne-Franche-Com-
té a été menée pendant plusieurs mois. Le parti pris 
de ce travail a été de s’appuyer sur une approche 
territorialisée et sur une démarche multi-acteurs, 
dans le but de mieux connaître l’engagement des 
structures du territoire autour de ce (alors complè-
tement nouveau) dispositif de volontariat. Il s’agis-
sait également de réfléchir aux conditions de mo-
bilisation de nouvelles structures et de jeunes, en 
particulier ceux éloignés de la mobilité européenne 
et internationale.

Le recueil Pour une 
mobilité internationale 
accessible à tous les jeunes 
de Bourgogne-Franche-
Comté

Ce document, qui se pré-
sente comme un argumen-
taire pour la mobilité, est 
destiné aux acteurs travail-
lant avec et pour la jeunesse et souhaitant 
s’inspirer d’initiatives portées par des structures 
de Bourgogne-Franche-Comté. Il permet notam-
ment de valoriser et de capitaliser des initiatives de 
volontariat à l’international menées par des struc-
tures de la région avec des publics jeunes éloignés 
de la mobilité, issus notamment de quartiers prio-
ritaires de la politique de la ville (QPV) et de zones 
de revitalisation rurale (ZRR).

Cette publication a été réalisée avec le soutien 
de France Volontaires, de la Conférence régio-
nale des réseaux régionaux multi-acteurs (CIR-
RMA), de l’Agence Française de Développement 
(AFD) et de la Direction régionale de l’Économie, 
de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de Bour-
gogne-Franche-Comté (DREETS).

Pour en savoir plus, rendez-vous en page 22 de 
ce magazine.

Le Baromètre 2021 de la 
coopération et de la solida-
rité internationale en Bour-
gogne-Franche-Comté

Après plusieurs éditions 
à l'échelle de la région 
Franche-Comté, le premier 
baromètre de la coopé-
ration et de la solidarité 
internationale en Bour-

gogne-Franche-Comté est disponible !

BFC International a réalisé un état des lieux an-
nuel de l’engagement des acteurs de la région 

dans les domaines de la coopération et de la soli-
darité internationale.

Ce baromètre rentre dans le cadre du rôle d’ob-
servatoire régional de BFC International. Il s’ap-
puie sur un travail quotidien de veille, d’identifica-
tion des acteurs et des projets menés, de collecte 
et d’analyse de données – notamment extraites 
du répertoire des acteurs. La réalisation de ce do-
cument synthétique et visuel s’inscrit notamment 
dans le cadre du programme RECITAL ODD, sou-
tenu par l’Agence Française de Développement 
(AFD) et coordonné par la Conférence régionale 
des réseaux régionaux multi-acteurs (CIRRMA).

ÉTU
D

E

ÉTUDE SUR LE CORPS 

EUROPÉEN DE SOLIDARITÉ 

EN BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ
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BAROMÈTRE 2021  

DE LA COOPÉRATION ET DE LA 

SOLIDARITÉ INTERNATIONALE 

EN BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ

R
E
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POUR UNE MOBILITÉ INTERNATIONALE ACCESSIBLE À TOUS LES JEUNES DE BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉRECUEIL D’INITIATIVES  ET REPÈRES MÉTHODOLOGIQUES

RÉGION ACADÉMIQUEBOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉLIBERTÉ
ÉGALITÉ
FRATERNITÉ

AVEC AJC 70
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R
éduire les inégalités à l’échelle locale 
en développant une citoyenneté mon-
diale sur les territoires est une dé-
marche qui peut paraître paradoxale 
mais qui est pourtant expérimentée 

et vécue aujourd’hui par différents acteurs. Com-
ment l’ouverture et la relation au monde viennent-
elles nourrir les objectifs et les activités de la poli-
tique de la ville ? C’est à cette vaste question que 
les contributeurs et contributrices de ce dossier 
répondent, à travers le partage de leurs expé-
riences de terrain. Associations, établissements 
d’enseignement, collectivités, maisons de quar-
tier, réseaux d’accompagnement, etc. chacune 
de ces structures développe sa propre approche 
et apporte une réponse unique à des spécificités 
locales avec comme dénominateurs communs la 
coopération et l’ouverture au monde.

La politique de la ville porte deux ambitions fortes : 
la réduction des écarts de développement entre 
les quartiers défavorisés et leurs unités urbaines 
et l’amélioration des conditions de vie de leurs 
habitants et habitantes, en luttant notamment 
contre toute forme de discrimination. Les 
domaines d’actions de la politique de la ville sont 
variés : éducation et petite enfance, logement et 
cadre de vie, emploi et insertion professionnelle, 
renforcement du lien social, etc. Il s’agit d’une 
politique interministérielle qui mobilise l’ensemble 
des politiques de droit commun et des services 
publics. Elle dispose de moyens d’intervention 
spécifiques pour répondre au cumul de difficultés 
rencontrées par des personnes vivant dans 
les quartiers défavorisés. Elle poursuit des 
objectifs importants face aux enjeux de société 
contemporains  : renforcer la cohésion sociale 
et le vivre-ensemble, réduire les inégalités et 
favoriser la participation citoyenne au service de 
l’intérêt global.

C’est en cela que la politique de la ville converge 
avec la démarche de sensibilisation et 
d’éducation à une citoyenneté mondiale, dont 
beaucoup d’acteurs se saisissent, et qui apparaît 
aujourd’hui comme un véritable levier de la 
politique de développement de la France.

La notion de « citoyenneté mondiale  », 
telle qu’envisagée dans ce dossier, ne 
renvoie pas à un statut juridique mais à 
un sentiment d’appartenance à une com-
munauté mondiale. Chaque membre de 
cette dernière serait solidaire et conscient 
que les enjeux communs auxquels il fait 
face ne peuvent se résoudre qu’au moyen 
de la coopération et de l’engagement de 
tous et toutes. L’éducation à la citoyenne-
té mondiale est une démarche sociale et 
politique, dont la finalité est de favoriser la 
contribution individuelle et collective à la 
construction d’une société juste, solidaire 
et durable, en s’appuyant sur un proces-
sus pédagogique qui se déroule tout au 
long de la vie. Elle implique une grande di-
versité d’approches et d’actions d’éduca-
tion, formelle, non-formelle et informelle, 
et auprès de tous les publics.

Portée en premier lieu par le ministère de l’Europe 
et des Affaires étrangères (MEAE), l’éducation à la 
citoyenneté mondiale est un secteur qui mobilise 
également une concertation entre différents 
ministères, notamment le ministère de l’Éducation 
nationale, de la Jeunesse et des sports, le ministère 
de la Transition écologique et le ministère de 
l’Alimentation et de l’agriculture.

À l’échelle de la Bourgogne-Franche-Comté, la 
mise en œuvre de la politique de la ville d’une part 
et des dynamiques d’éducation à la citoyenneté 
mondiale d’autre part se traduisent par 
l’engagement d’acteurs de terrain communs – 
collectivités territoriales, services déconcentrés de 
l’État, acteurs éducatifs, de la jeunesse ou encore 
de la culture – et par l’animation de dispositifs 
qui visent les mêmes objectifs.

Ce dossier se propose donc d’illustrer et de 
questionner, à travers des témoignages, comment 
politique de la ville et citoyenneté mondiale 
peuvent se nourrir, amener des acteurs à travailler 
en partenariat et mutualiser des moyens et des 
savoir-faire pour améliorer les conditions de vie 
des populations et la cohésion sociale.
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Politique de la ville 2012-2022 : 
une politique spécifique tellement 

nécessaire !

La politique de la ville est née à la fin des années 1970 au 
moment où, la transformation sociale, économique et ur-
baine de la France va marquer durablement certains terri-
toires : les quartiers populaires, autrement nommés quar-
tiers d’habitat social, banlieues ou de relégation1, voire de 
« non-droit » selon certains. Dès le début des années 1980, 
cette nouvelle forme d’intervention publique se donne pour 
ambition d’être, soit une politique de réparation, sorte de 
pansement social temporaire, posé là pour compléter l’in-
tervention sociale classique, jugée insuffisante face aux 
problèmes, soit une politique de développement urbain, 
espace d’innovation social avec de « nouveaux acteurs so-
ciaux » qui interviennent dans une logique territorialisée. 
Depuis, la politique de la ville n’a eu de cesse de se trans-
former, soit par elle-même soit au gré du rythme des alter-
nances et des convictions des gouvernements successifs. 

UNE DÉCENNIE MOUVEMENTÉE

2012-2014 : Révision de la géographie prioritaire (régle-
mentaire), qui n’avait pas été revue depuis 1996. On passe 
alors de 2 500 quartiers à 1 514 QPV2 dans 859 com-
munes, soit 435 CDV3 : il restera malgré le changement 
de critère (critère unique basé sur le revenu) plus de 5,4 
millions d’habitants dans les quartiers populaires (France 
métropolitaine et ultramarine)4. 

2014 : Promulgation de la loi pour la ville et la cohésion 
urbaine, dite « loi Lamy » avec quelques éléments inédits :

› L’inscription de la participation des habitants des 
QPV dans l’article 1 de la loi avec une triple ambition : 

celle de la co-élaboration des projets, de leur coréali-
sation et surtout celle de la co-évaluation de cette po-
litique publique spécifique. Il aura fallu attendre près 
de 30 années pour légiférer sur la base des préconi-
sations d’Hubert DUBEDOUT (rapport « Ensemble Re-
faire la ville – 1983).

› L’intercommunalité interlocuteur de l’État pour le 
pilotage du contrat de ville unique intégrant les trois 
piliers thématiques : la cohésion sociale, l’habitat et 
cadre de vie, le développement économique et l’emploi 
de manière décloisonnée et deux autres axes théma-
tiques de manière transversale : la jeunesse, l’égalité 
femmes/hommes et la lutte contre les discriminations. 

› L’ambition : une inscription réelle des quartiers dans 
le projet de territoire. D’une certaine manière, c’est un 
retour aux principes posés aux débuts de la politique 
de la ville : ceux du développement social et urbain.

1 Banlieues en difficultés : la relégation, Jean-Marie Delarue, Ed. Syros, 1991
2 Les quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV) sont des territoires d’intervention du ministère de la Ville, définis par la loi de programmation 
pour la ville et la cohésion urbaine du 21 février 2014.
3 Le contrat de ville est l’outil contractuel entre l’État et les collectivités et ses partenaires pour la mise en œuvre d’actions en faveur des habitants des QPV.
4 Voir Atlas des QPV - ANCT éditions janvier 2022 : https://bit.ly/3rqbGj2 

Zoom rapide sur les 10 dernières années de la politique de Développement Social Urbain (DSU), 
ciblée géographiquement, multi-acteurs, encyclopédique et pluriannuelle.

https://bit.ly/3rqbGj2
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2015-2016 : La série d’attentats terroristes qui touche 
cruellement la France va avoir un double impact. D’abord 
celui de stigmatiser à nouveau les habitants des quartiers 
populaires, puis la mise en place du plan de formation « Va-
leurs de la République et laïcité » dès 2016, qui deviendra 
un axe supplémentaire induit dans les programmations de 
la politique de la ville.

2017-2018-2019 : Élections présidentielles, évaluation à 
mi-parcours des contrats de ville et réajustement des ob-
jectifs de la politique de la ville, pacte de Dijon proposé par 
l’ADCF et France Urbaine et signé par le Premier ministre 
(avec notamment le principe de différenciation en fonction 
des territoires), rapport Borloo, prorogation des contrats 
de ville jusqu’en 2022, circulaire pour la mise en œuvre de 
la mobilisation nationale pour les habitants des quartiers, 
etc. Suit la mise en place de nouveaux dispositifs : cité de 
l’emploi, cités éducatives, etc.

2020-2022 : La crise sanitaire et ses effets sociaux pour 
les quartiers. Des enseignements à retenir : des réponses 
formelles avec une réactivité institutionnelle de la part 
de l’État et des collectivités à remarquer (ex. quartiers 
d’été) mais également des pratiques originales et infor-
melles émanant des habitants et des acteurs des QPV. 
Ces démarches réactives et agiles nous renvoient aux 
fondamentaux du Développement Social Urbain (DSU) à 
l’époque de l’émergence de la médiation sociale militante 
des années 1990. 

ET DEMAIN ?

Nous avons des enseignements à tirer de la crise sanitaire 
dans le contexte des quartiers populaires : 

› Des pratiques informelles à capitaliser, afin de ne pas 
déconstruire ce qui s’est tissé durant cette période de 
crise5 ;

› Des systèmes d’acteurs qui ont su s’organiser de ma-
nière spontanée et qui s’apparentent au mode d’agir 
des acteurs du DSU qui traduisaient l’utopie réforma-
trice de la politique de la ville des années 1980. 

Au moment où les acteurs de la politique de la ville 
conduisent l’évaluation de cette politique publique addi-
tionnelle et commencent à esquisser celle qui suivra (post 
2023), la réalité sociale, économique et humaine de nos 
quartiers populaires nous invite à la nécessité d’une cer-
taine persévérance pour aller encore plus loin et faire en 
sorte que ces quartiers soient parties intégrantes de nos 
villes6. L’ouverture au monde et au dialogue interculturel 
en particulier pour la jeunesse des quartiers populaires est 
un des leviers forts pour cette inclusion spatiale. Mac LU-
HAN qualifiait le monde de village global en 1967, il faut à 
présent le faire vivre.

5 Voir Quartiers populaires, politique de la ville et Covid-19, des enseignements à tirer de la crise pour l’avenir, Réseau National des Centres de Ressources 
Politique de la Ville (RNCRPV), contribution collective 2021 : https://bit.ly/3RKECOj
6 Voir Conjuguer sa capacité à réagir aux crises et à sa portée réformatrice, contribution collective du RNCRPV, janvier 2022 : https://bit.ly/3v0f85I

jean-luc.michaud@ressources-ville.org

Par Jean-Luc MICHAUD, Directeur Trajectoire Ressources – Centre 
de ressources politique de la ville (CRPV) Bourgogne-Franche-Comté

Trajectoire Ressources est membre du Réseau National des Centres de 
Ressources Politique de la Ville (RNCRPV), qui est constitué de 19 CRPV.

https://ressources-ville.org/

http://www.reseau-crpv.fr/

https://bit.ly/3RKECOj
https://bit.ly/3v0f85I
mailto:jean-luc.michaud%40ressources-ville.org?subject=
https://ressources-ville.org/
http://www.reseau-crpv.fr/
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Politique de la ville : 
l’écologie hors cadre

Dans le camp de réfugiés de Minawao1, au Cameroun, 
70 000 personnes ayant fui les exactions de Boko Haram 
au Nigéria font face au réchauffement climatique. Pour re-
tarder l’avancée du désert, ils végétalisent une terre pour-
tant aride. Là où le soleil accablait les habitants, des arbres 
offrent aujourd’hui ombre et fraîcheur. Ils retiennent l’eau 
dans des sols de meilleure qualité et propices à la culture.

Dans cette oasis qui participe au projet de « muraille verte » 
devant relier le Sénégal à Djibouti, on parle transition éner-
gétique et inclusion sociale : pour la cuisson des aliments, on 
a remplacé le bois, dont la coupe engendrait déforestation et 
conflits locaux, par des biodéchets transformés en briquettes 
de charbon plus économes. L’atelier, qui produit aussi des 
fours aux performances calorifiques améliorées, embauche 
surtout des femmes, qui renforcent ainsi leur autonomie. 

Ces initiatives inspirent plusieurs considérations :

› Par ses interdépendances, la question écologique ins-
taure de facto une citoyenneté climatique mondiale et 
lie intimement le sort des humains quelle que soit leur 
condition.

› Les plus fortunés sont néanmoins les premiers res-
ponsables des bouleversements2 environnementaux 
quand les plus modestes en sont les premières vic-
times. Ce constat vaut aussi bien entre pays de lati-
tudes éloignées qu’au sein de nos agglomérations 
hexagonales.

› Il est possible d’initier une transformation écologique 
dans les contextes les plus précaires, mais elle ne peut 
suffire sans coopération ni solidarité entre territoires.

Quels enseignements en tirer pour la transformation éco-
logique des quartiers prioritaires de la politique de la ville 
en France ? Evacuons d’emblée toute équivoque : il n’est 
pas question d’opposer « fin du mois » et « fin du monde ». 
Ces deux préoccupations sont corrélées, les habitants des 
quartiers populaires faisant souvent l’expérience cumulée 
de l’emploi précaire et de la pauvreté, d’un moindre accès 
aux services et à la santé, de la proximité d’environnements 
pollués et de la précarité énergétique.

La mutation écologique et sociale de ces quartiers se-
rait-elle une question de moyens financiers ? En partie, si 
l’on considère le nombre de logements énergivores à réno-
ver. Manifestement pas, si l’on fait la somme des moyens 
considérables aujourd’hui consacrés à des projets écologi-
quement néfastes et dont le service rendu à la société est 
par conséquent discutable à moyen terme.

« La transition écologique n’est pas amorcée en France3 », 
constate à cet égard l’Autorité environnementale dans son 
dernier rapport annuel4, après l’analyse de 159 projets 
d’aménagement ou plans nationaux. De son côté, l’Agence 
européenne de l’environnement pointe l’aggravation de 
l’étalement urbain dans l’Union européenne ces dernières 
années. Et de nombreux projets misant sur les énergies 
fossiles sont recensés dans le monde, constituant autant 
de potentielles « bombes carbone5 ».

Face à ce gaspillage, c’est donc une large réorientation des 
politiques publiques qui s’impose :

› Réinventer un modèle d’aménagement qui a jusqu’ici 
encouragé l’artificialisation des sols, la gentrification des 

1 Des réfugiés au Cameroun contribuent à la construction de la « grande muraille verte » pour lutter contre la désertification, Xavier BOURGOIS, UNHCR 
France (22 septembre 2021) : https://bit.ly/3O0j1i0 
2 Pollution : les populations les plus riches sont les plus émettrices, Adrien PÉCOUT, Le Monde (7 décembre 2021) : https://bit.ly/3O0jhxu
3 « La transition écologique n’est pas amorcée en France » : le constat sévère de l’Autorité environnementale, Martine VALO, Le Monde (6 mai 2022 ) : https://
bit.ly/3bZUX16
4 Rapport annuel 2021 de l’Autorité environnementale : https://bit.ly/3NS5yZr
5 « Carbon Bombs » - Mapping key fossil fuel projects, Kjell KÜHNE, Nils BARTSCH, Ryan DRISKELL TATE, Julia HIGSON et André HABET, ScienceDirect 
(23 mai 2022) : https://bit.ly/3nQFzHf

Devant les bouleversements environnementaux en cours et leurs impacts locaux, penser la trans-
formation écologique des quartiers populaires conduit finalement à questionner l’ensemble des 
politiques d’aménagement et à sonder les fondements de notre société.

http://www.unhcr.org/fr/news/stories/2021/9/614b430aa/refugies-cameroun-contribuent-construction-grande-muraille-verte-lutter.html

https://bit.ly/3O0jhxu
https://bit.ly/3bZUX16
https://bit.ly/3bZUX16
https://bit.ly/3NS5yZr
https://bit.ly/3nQFzHf
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centres-villes et l’exclusion des plus modestes vers des 
périphéries toujours plus lointaines. L’urgence écolo-
gique et sociale invite plutôt à la sobriété foncière, à un 
maillage équilibré des territoires et à de nouvelles conti-
nuités entre quartiers, au déploiement d’une agriculture 
de proximité pour une alimentation saine à un prix ac-
cessible, à l’essor de nouvelles filières de l’économie cir-
culaire et de la réhabilitation du bâti existant. Autant de 
nouveaux métiers susceptibles d’intéresser les jeunes 
des quartiers prioritaires.

› Considérer ensuite les risques (inondations, chaleurs, 
sécheresses, etc.) de chaque territoire à long terme. 
S’assurer dans la foulée que tout nouveau projet soit 
compatible avec les limites physiques de la planète et 
n’aggrave pas davantage le réchauffement climatique, 
la destruction de la biodiversité ou l’épuisement des 
ressources.

› Dresser le bilan des politiques « d’attractivité territo-
riale » et donner un sens plus durable à l’idée de pros-
périté, moins fondée sur la vaine accumulation consu-
mériste que sur la qualité de vie de chacun. 

Dans cette optique, par leur résilience éprouvée et leur ou-
verture multiculturelle, les quartiers populaires ont un récit 
collectif à proposer.

L’association France Ville Durable a 
pour mission d’accélérer la transfor-
mation écologique des territoires. Elle 
repère et diffuse les meilleurs outils 
opérationnels pour inspirer les déci-
deuses et décideurs locaux.

Elle fédère l’ensemble des parties pre-
nantes publiques et privées des terri-
toires durables : l’État (ses ministères 
et opérateurs spécialisés), des entre-
prises (grands groupes et TPE), les ex-
perts de la ville (représentés par leurs 
organisations professionnelles natio-
nales), des collectivités locales et leurs 
associations d’élus.

L’association a clarifié dans un Mani-
feste (https://bit.ly/3yj3fIU) les fonda-
mentaux des territoires durables : so-
briété, résilience, inclusion et créativité.

Conférences, groupes de travail, for-
mation, rayonnement international 
des expertises françaises, ateliers 
pour les élus locaux et leurs services : 
autant d’occasions d’inspirer et faire 
bifurquer les projets.

France Ville Durable est engagée dans 
nombre de partenariats poursuivant 
le même objectif : l’intérêt général et 
la transition vers une société plus du-
rable et résiliente.

christophe.leikine@francevilledurable.fr

Par Christophe LEIKINE, Chargé des relations avec les collectivités 
locales – France Ville Durable

https://francevilledurable.fr

Vue d'un atelier pédagogique à Zone Sensible à Saint-Denis (93) - 2019 
© Parti Poétique

https://bit.ly/3yj3fIU
mailto:christophe.leikine%40francevilledurable.fr?subject=
https://francevilledurable.fr
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s’engager dans une mission de Service Civique comprenant 
une dimension d’éducation à la citoyenneté mondiale en 
Bourgogne-Franche-Comté ou à l’international.

Ce nouveau programme est coordonné par un comité de 
pilotage qui détermine les orientations et les priorités du 
projet et veille à la mise en place de missions de qualité 
au regard du contexte local et du territoire d’intervention 
- composé des 6 collectivités territoriales des territoires ci-
blés, de la région, de la DRAJES, de la DREETS, de Trajec-
toire Ressources et de BFC International.

Volontaires & Solidaires : 
un nouveau dispositif pour favoriser 

l’ouverture au monde

Depuis début 2022, un tout nouveau dispositif est mis en place par BFC International et plusieurs 
collectivités pour permettre à des jeunes de s’engager dans une mission de Service Civique en 
Bourgogne-Franche-Comté ou à l’international, en y incluant une composante d’éducation à la 
citoyenneté mondiale.

Dans l’optique de renforcer l’ouverture au monde, 
l’éducation à la citoyenneté mondiale et la mobilité 
internationale, des jeunes bourguignons-franc-comtois 
issus de quartiers prioritaires de la politique de la 
ville (QPV) et des zones de revitalisation rurale (ZRR), 
BFC International, en partenariat avec la Région Bourgogne-
Franche-Comté et 6 collectivités du territoire, développent 
le dispositif Volontaires & Solidaires.

Pour sa première année d’expérimentation, ce dispositif per-
mettra à environ 10 jeunes des 6 territoires pilotes (Le Creu-
sot, Autun, Nevers, Pays de Montbéliard, Dijon et Belfort) de 
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Iris GALLOIS, Élue en charge de la jeunesse  
à la Ville de Nevers

Avec la ville de Nevers nous avons à cœur d’offrir 
à notre jeunesse de nombreuses opportunités qui 
lui permette de grandir, d’échanger, de s’exprimer. 
Nous sommes convaincus que la mobilité internatio-
nale peut constituer ces opportunités et être un mo-
teur pour l’épanouissement des jeunes.

Nous sommes engagés dans le développement de 
la mobilité internationale chez les jeunes et nombre 
d’entre eux ont pu témoigner des bienfaits que cela 
pouvait leur apporter. Ce type de démarche liée à l’in-
ternational leur ouvre de nouveaux environnements 
sociaux et culturels. Cela permet de leur apporter de 
nouvelles compétences et de favoriser leur autono-
mie. Ce sont tout autant d’appuis à leur intégration 
dans notre société et à leur insertion professionnelle.

Il est donc tout à fait logique que nous soyons parties 
prenantes du dispositif Volontaires & Solidaires afin 
de s’assurer que les jeunes des QPV disposent, eux 
aussi, d’un accès à la mobilité internationale. Nous 
avons pour objectif de faire connaître, auprès de ce 
public, les dispositifs, outils et ressources existants, 
dans le but de favoriser le développement de projets 
de mobilité internationale et d’éducation à la citoyen-
neté mondiale. D’autant plus si ces projets peuvent 
être le fruit de partenariats à l’échelle du territoire.

Nous avons donc mis en place des rencontres avec les 
différentes structures jeunesses de la ville afin de les 
inciter à construire avec nous cette dynamique et des 
missions qui entrent dans le cadre de Volontaires & 
Solidaires. Nous portons une totale confiance à BFC 
International pour accompagner, avec nous, les struc-
tures qui souhaiteraient mettre en place des missions 
de mobilité internationale pour les jeunes des QPV. 

Nous allons donc poursuivre nos efforts en ce sens 
et espérons pouvoir bientôt partager les retours des 
jeunes qui pourront bénéficier des différentes mis-
sions de ce dispositif.

Il s’appuie sur la coopération, le partage d’expé-
riences et les mutualisations de ressources entre les 
collectivités territoriales, les structures jeunesses, les 
services déconcentrés de l’État et BFC International ; 
par l’intermédiaire d’un soutien technique, adminis-
tratif et financier renforcé aux structures d’accueil 
(associations d’éducation populaire, structures d’in-
sertion, de la culture, du sport, établissements sco-
laires, etc.), ainsi qu’aux jeunes bénéficiaires.

Sur chacun des territoires cibles, un appel à ma-
nifestation d’intérêt (AMI) est diffusé, en lien avec 
la collectivité territoriale concernée, pour iden-
tifier des structures candidates. Les structures 
lauréates, en lien avec les collectivités territoriales 
et avec le soutien de BFC International, auront à 
charge de construire les fiches missions, de re-
cruter et d’accueillir les jeunes issus de quartiers 
prioritaires de la politique de la ville ou de zones de 
revitalisation rurale.

Le dispositif a pour objectif, si l’expérimentation est 
concluante, de s’inscrire sur le long terme en s’ap-
puyant tout particulièrement sur la mobilisation et la 
concertation entre les collectivités territoriales de la 
région, en partenariat avec la DRAJES et la DREETS 
de Bourgogne-Franche-Comté, afin de favoriser le 
développement de politiques publiques locales.

Les premières missions débuteront autour de sep-
tembre 2022.

anna.barras@bfc-international.org

Par Anna BARRAS, Responsable du pôle Europe et mobilité 
internationale – BFC International

http://www.bfc-international.org/

iris.gallois@ville-nevers.fr

https://www.nevers.fr/

mailto:anna.barras%40bfc-international.org?subject=
http://www.bfc-international.org/
mailto:iris.gallois%40ville-nevers.fr?subject=
https://www.nevers.fr/
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Au CCFD-Terre Solidaire, l’éducation à la citoyenneté et 
à la Solidarité internationale est prépondérante. C’est 
pourquoi des bénévoles du Nord Franche-Comté ont eu 
envie de travailler en tandems avec des classes de 5e et 
de 4e du collège Léonard de Vinci à Belfort, dans le cadre 
du dispositif Tandems Solidaires et avec le soutien fi-
nancier du Département du Territoire de Belfort. La col-
laboration a porté sur la thématique de l’agroécologie 
en 2021, ainsi qu’en 2022, en y ajoutant les migrations.

Comment nourrir la planète en 2050 ? Telle était la 
question que se posait le professeur d’histoire-géo-
graphie (et enseignant référent) de ce collège situé en 
REP (Réseau d’éducation prioritaire), pour qui l’agroé-
cologie n’était pas une solution évidente. Il a fallu un 
temps d’explication et d’animation pour partager la vi-
sion qu’avait le CCFD-Terre Solidaire au travers de ses 
engagements avec ses partenaires du Sud. 

L’enjeu était donc d’amener aux jeunes des informa-
tions et des éclairages sur les rapports d’inégalités des 
richesses, mais aussi sur des expériences réussies de 
communautés villageoises de la région des Grands 
Lacs en Afrique. Semer des graines est le leitmotiv des 
bénévoles de l’association. 

Tandems 
Solidaires :
ensemble pour 
bouger la planète !

À Belfort, des bénévoles du CCFD-Terre So-
lidaire et des élèves du collège Léonard de 
Vinci forment un binôme dans le cadre du dis-
positif Tandems Solidaires. Un travail autour 
de thèmes tels que l’agroécologie est réalisé 
tout au long de l’année scolaire, permettant 
ainsi aux adolescents de développer leurs 
connaissances du développement durable et 
du monde.

Jeu du « Pas en avant » 
© Mourad Rebrab
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Jeu de l'oie « De la terre à l'assiette » 
© Mourad Rebrab

Mots croisés sur l'agroécologie au Pays des Grands Lacs 
© Mourad Rebrab

ccfd90@ccfd-terresolidaire.org

Par Jean-Claude BESSOT, Bénévole au sein du CCFD-Terre 
Solidaire 90

https://ccfd-terresolidaire.org/

Comment croire que des adolescents de 12 ans 
puissent s’intéresser à une agroécologie au cœur 
de l’Afrique, alors qu’ils ne savent pas forcément 
comment pousse un légume ici ? L’objectif des ani-
mations était donc aussi d’essayer de faire com-
prendre le lien qui pouvait exister entre eux et ces 
communautés d’agriculteurs. « Rien ne changera 
là-bas si rien ne change ici. » Mais comment croire 
que ces jeunes ont une responsabilité en tant que 
consommateurs, alors que ce sont leurs parents qui 
achètent ? Heureusement, les outils du CCFD-Terre 
Solidaire et de diverses autres ONG ont permis de 
rendre cette approche et ces liens plus facilement 
abordables. Jeux (des chaises, de la baguette, de 
la terre à l’assiette, du pas en avant, « qui mange 
à sa faim »), mots croisés, vidéos, diaporama, quiz, 
etc., les outils ludiques permettent de faire passer 
de nombreuses idées, pour espérer que ce qui est 
planté va germer un jour ou l’autre. 

Il s’agissait aussi de laisser partir ces adolescents 
avec des actions en tête pour faire évoluer leurs 
façons de faire, en sortant de cette idée que l’aide 
passe forcément par un don au « Sud ».

Chaque classe a également pu aller à la rencontre 
d’exploitantes locales bio ou raisonnées, prati-
quantes d’une agroécologie particulière. Cela a per-
mis aux élèves de poser de très bonnes questions ! 
Chacun et chacune a étonné par ses réflexions, son 
écoute, ses remerciements, sa joie de cueillir des 
fraises, ou de recevoir des produits de la ferme.

« Au collège, notre projet est d’éduquer chaque 
jeune avec son avis et ses arguments, qui le 
poussent à devenir un citoyen éclairé », avait indi-
qué le professeur, lors de la première réunion de 
ce tandem particulier, en décembre 2020. Cette 
phrase a guidé les bénévoles du CCFD-Terre Soli-
daire tout au long du projet.

mailto:ccfd90%40ccfd-terresolidaire.org?subject=
https://ccfd-terresolidaire.org/
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« Village du Monde » : 
un événement interculturel  

et intergénérationnel dans le quartier  
de Planoise à Besançon

Créée en 2013, l’association Miroirs du Monde, réunit des 
femmes et des hommes d’horizons, d’âges et de nationa-
lités divers afin de valoriser les cultures et les langues du 
monde, ainsi que pour promouvoir les valeurs de la répu-
blique, de la laïcité, et du vivre ensemble. Environ 200 ad-
hérents de 35 nationalités se retrouvent autour d’activités 
socioculturelles riches. Ses projets visent à faciliter les ren-
contres et les échanges interculturels positifs et à promou-
voir la participation active des habitants dans le développe-
ment de la ville, tout en répondant à leurs besoins.

Dans cet esprit, depuis 2017, l’association organise chaque 
fin d’année l’événement « Village du Monde », qui unit de 
nombreux partenaires et qui a pour objectifs de :

› Proposer des animations variées de fin d’année pour 
tous, dans le quartier de Planoise, pour contribuer à 
son image positive et son attractivité. 

› Consolider davantage le partenariat entrepris avec les 
associations, les écoles, les commerçants, les partenaires 
institutionnels, les habitants, autour d’un projet fédérateur.

Depuis 2017, l’association Miroirs du Monde organise chaque année « Village du Monde », un événe-
ment interculturel incontournable, qui rassemble les habitantes et habitants de Planoise, à Besançon.

© Miroirs du Monde
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association@miroirsdumonde.com

Par Tanja NIKOLOV, Directrice de l’association Miroirs du Monde

https://miroirsdumonde.com/

› Valoriser les démarches citoyennes et créer des es-
paces de bénévolat en amont, afin d’œuvrer ensemble 
à long terme. 

› Susciter les rapprochements interculturels, le dia-
logue, les échanges et favoriser les actions intergéné-
rationnelles et socialisantes.

Ce projet, soutenu par le contrat de ville de Besançon et de 
l’État, a réuni lors de la dernière édition en 2021 34 parte-
naires, 3 000 personnes, y compris plus de 1 000 élèves 
venant des établissements scolaires du quartier. 

Avec le concours de ces nombreux participants (écoles, as-
sociations, commerçants, structures locales, artistes, etc.), 
cet événement s’étend dans les lieux de vie sociale et en 
plein air à Planoise, grâce à diverses propositions cultu-
relles et ludiques.

La thématique en 2021 intitulée « Des objets, des racines, 
des visages » a permis la construction d’une exposition in-
terculturelle à la maison de quartier Nelson Mandela. L’art 
d’Afrique y était mis en avant à travers des objets du quo-
tidien, notamment des jouets fabriqués par les enfants du 
Burkina Faso, mis à disposition grâce au partenariat avec 
l’association Solidarité Douroula. Dans le même lieu ont 
été exposées toutes les créations autours des objets, bi-
joux, habits, etc., fabriquées par des écoliers, des enfants 
du centre de loisir FRANCAS, des jeunes accompagnés par 

les éducateurs de prévention et des bénévoles de l’associa-
tion Miroirs du Monde - qui ont travaillé avec Le Musée de 
Beaux-Arts de Besançon. De nombreuses personnes ont 
pu visiter cette exposition et visionner un documentaire sur 
la fabrication des bijoux par des enfants au Burkina Faso.

Le marché installé Place Cassin, composé de stands variés, 
a rapproché les gens de tous milieux culturels et de tout 
âge par de nombreuses animations : défilé (300 enfants 
costumés et présentant des pays divers), initiation à la 
danse, calèche, musique du monde, gastronomie, etc. 

L’association Miroirs du Monde travaille sur l’édition 2022, 
qui aura lieu du 28 novembre au 3 décembre et aura pour 
thème « À la découverte des cuisines du monde ». Cet évé-
nement rassemblera à nouveau de nombreux acteurs et des 
idées originales ! Le défi est lancé et l’intention reste de par-
tager des exemples de bonnes pratiques de la diversité.

© Miroirs du Monde

mailto:association%40miroirsdumonde.com?subject=
https://miroirsdumonde.com/
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Pour créer du lien et de la coopération entre les quartiers du Pays de Montbéliard, l’animation 
d’événements autour du Festival des Solidarités est devenue une évidence. Retour sur la dernière 
édition, dont les actions étaient portées par la MJC/Centre Social Saint-Exupéry, à Audincourt.

Le Festival des Solidarités, 
une action génératrice de liens

Le Festival des Solidarités (Festisol) est porté chaque an-
née par une structure du Pays de Montbéliard. À l’origine, 
c’est la MJC de Valentigney qui a impulsé cette dynamique, 
avant de passer le relai à d’autres membres du collectif qui 
coordonne les activités. Ce dernier aspire à travailler avec 
les différentes structures associatives de l’agglomération, 
notamment celles qui sont implantées dans les quartiers 
prioritaire (7 quartiers, 6 communes).

L’édition 2021 du Festisol dans le Pays de Montbéliard a ainsi 
été portée par la MJC/Centre Social Saint-Exupéry, qui est 
implantée aux Champs Montants, quartier de 2 000 habitants 
classé site prioritaire en termes de politique de la ville à 
Audincourt, qui elle compte en tout 15 000 habitants.

À travers la coordination de cet événement, l’objectif était 
double. Il s’agissait d’abord de donner un nouveau souffle 

au collectif existant en intégrant de nouvelles associations. 
Les quartiers de ces territoires regorgent de structures 
avec une richesse interculturelle notoire. Choisir cette op-
portunité pour intégrer ces nouvelles associations au col-
lectif et les rendre visibles et audibles, était une volonté. 
Il s’agissait ensuite d’essayer d’apporter une cohérence 
dans la coopération et la collaboration entre les acteurs des 
différents territoires avec une connaissance mutuelle, pour 
faire vivre les solidarités en permettant des échanges entre 
les acteurs et actrices et leur public.

Ce sont donc 18 associations qui se sont investies dans 
cette édition, avec l’arrivée de 8 nouvelles qui ont intégré 
le collectif. 

Le Festisol s’est déroulé du 2 au 30 novembre 2021 dans 
le Pays de Montbéliard avec :

© MJC/Centre Social Saint-Exupéry
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› Des rencontres et des débats sur les questions de so-
lidarités, 

› Des ventes solidaires, 

› Des collectes alimentaires, 

› Des repas solidaires, 

› Des rendez-vous culturels et citoyens, dont le spec-
tacle de danse de la tournée régionale Un carnet de 
corps, accueilli le samedi 13 novembre,

› Un Forum des associations qui a eu lieu le samedi 
20 novembre avec des animations, des ventes, du 
troc, des expositions. À cette occasion, un Festival 
des Soupes a réchauffé le cœur et le corps des par-
ticipants bien rafraîchis par la météo. Le Forum des 
associations s’est déroulé en plein cœur du marché 
habituel d’Audincourt au sein duquel le collectif s’est 
invité. Les habitants du Pays de Montbéliard ont ainsi 
pu découvrir et connaitre les associations, échanger 
avec les responsables, voire s’y engager. Ce ren-
dez-vous a remporté un vif succès et a permis de 
montrer aux habitants la diversité des associations 
interculturelles et leurs domaines d’interventions.

Le Festisol 2021 a connu une très bonne dynamique, un 
fort taux de participation des associations, comme des ha-
bitants et habitantes du territoire. Il a vivement enthousias-
mé un grand nombre de personnes, qui attendent l’édition 
2022 - qui sera à nouveau coordonnée par la MJC/Centre 
Social Saint-Exupéry - avec impatience !

Les membres du collectif Festisol du 
Pays de Montbéliard :

› Artisans du Monde

› Banque alimentaire

› CCFD Terre Solidaire

› Centre Social Escapade d’Audin-
court

› Centre Social Valentigney

› Collectif du champ à l’assiette

› Collectif Entraide Ensemble et 
Solidarité

› Frat’aire 

› Femmes Africaines Modernes

› La Cimade

› Les Restaurants du cœur

› Mahilao

› MJC/Centre Social Saint-Exupé-
ry Audincourt 

› MJC/Centre Social Petite Hol-
lande Montbéliard

› MJC/Centre Social Sochaux

› Secours Populaire

› Service développement durable 
de Pays de Montbéliard Agglomé-
ration 

› Urban Thiossane

Avec l’appui technique et logistique de 
la Ville d’Audincourt.

Le Festival des Solidarités est une campagne 
citoyenne qui se déroule chaque année au 
mois de novembre. C'est un rendez-vous in-
ternational pour promouvoir et célébrer une 
solidarité ouverte au monde et aux autres !

Cette année sera celle de la 25e édition. Ren-
dez-vous du 18 novembre au 4 décembre 2022 !

› https://www.festivaldessolidarites.org/

Par Aurélie VRIGNAUD KAKUDJI, Directrice Maison des Jeunes et 
de la Culture – Centre Social Saint Exupéry à Audincourt

Et Tahéra LEHINGUE, Référente famille

mjc.stexupery25@gmail.com

lehingue.tahera@gmail.com

https://www.festivaldessolidarites.org/
mailto:mjc.stexupery25%40gmail.com?subject=
mailto:lehingue.tahera%40gmail.com?subject=
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Pour une mobilité internationale
accessible à tous les jeunes de la région !

« Pour que la mobilité européenne et internationale devienne 
une réalité pour tous les jeunes de notre région et qu’elle im-
pacte concrètement et positivement leur avenir, nous devons 
relever plusieurs défis : sensibiliser et informer davantage 
les jeunes et les structures de la région, mieux accompagner 
en ingénierie de projets les acteurs qui souhaitent faire leurs 
premiers pas dans la mobilité européenne et internationale, 
faciliter la mise en réseau et les synergies, développer de 
nouveaux outils pour faciliter l’engagement, valoriser les ini-
tiatives », rappelle Liliane LUCCHESI, conseillère régionale 
déléguée à la solidarité internationale, aux Objectifs de déve-
loppement durable (ODD) et à la mobilité internationale des 
jeunes et présidente de BFC International.

Pour répondre à ces enjeux, BFC International et la Direc-
tion régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des 
solidarités (DREETS) de Bourgogne-Franche-Comté ont 
initié une dynamique régionale de valorisation et de ca-
pitalisation des initiatives de volontariat à l’international 
menées par des structures de la région avec des publics 
jeunes éloignés de la mobilité, issus notamment de quar-
tiers prioritaires de la politique de la ville (QPV) et de zones 
de revitalisation rurale (ZRR). Grâce à ce travail, une meil-
leure compréhension de la situation et des pistes d’amélio-
rations ont pu être trouvées.

QUELS SONT LES FREINS À L’ENGAGEMENT DES 
JEUNES EN DIFFICULTÉ ? 

Parmi les principales craintes évoquées par les jeunes ac-
compagnés, les freins psychosociaux sont très présents. 
En effet, les jeunes, surtout lorsqu’il s’agit d’une première 
expérience de mobilité, expriment souvent la peur de partir, 
de quitter leurs repères et d’être éloignés de leurs proches. 
Certains évoquent également un manque de confiance et 
de légitimité ou la peur de ne pas être retenus pour bénéfi-
cier d’une mobilité.

Une autre difficulté réside dans la crainte de ne pas être 
capable de vivre une expérience à l’international, de com-

prendre ses interlocuteurs ou d’être compris d’eux, à cause 
d’un niveau de langue étrangère perçu comme insuffisant. 

Les structures de Bourgogne-Franche-Comté évoquent un 
double obstacle. D’une part, de nombreux jeunes en diffi-
culté ne connaissent pas les possibilités de mobilité à l’in-
ternational, il leur est difficile d’accéder à une information 
adaptée et ils sont souvent découragés par la multitude de 
guides, de dispositifs ou de possibilités qui apparaissent 
comme un ensemble peu lisible.

D’autre part, elles rappellent que les calendriers « impo-
sés  » par les programmes ou dispositifs de mobilité ne 
correspondent pas toujours à l’envie et aux attentes des 
jeunes qui prennent contact à un instant T. 

COMMENT ADAPTER L’ACCOMPAGNEMENT 
PROPOSÉ ?

Identifier les jeunes et les projets qui leur correspondent

Partant du constat que des jeunes sont plus éloignés de 
la mobilité que d’autres, une phase d’identification de ces 
profils est nécessaire. Si certains sont très enthousiastes 
à l’idée de vivre une mobilité, d’autres ne viendront pas 
d’eux-mêmes et mettront plus de temps à rejoindre la dy-
namique. Il sera donc important pour les accompagnants 
de mettre en place des méthodes pour « aller vers » les 
jeunes et sécuriser au maximum leur parcours au sein de la 
structure en étant transparents sur l’implication nécessaire 
pour assurer l’aboutissement du projet.

Les projets de volontariat collectif de court terme peuvent 
constituer un format particulièrement adapté pour per-
mettre à des jeunes de vivre une première expérience de 
mobilité à l’international. En cas de difficultés – les jeunes 
quittent leur environnement et leur zone de confort –, le 
groupe constitue un premier cercle de soutien sur lequel 
chaque participant peut compter, ils sont donc plus à 
même de lever les éventuels freins à la mobilité ensemble, 
stimulés par le collectif.

Une dynamique régionale de valorisation et de capitalisation des initiatives de volontariat à l’in-
ternational est portée par BFC International et la Direction régionale de l’économie, de l’em-
ploi, du travail et des solidarités (DREETS), afin de permettre aux jeunes en difficulté de Bour-
gogne-Franche-Comté de bénéficier d’une mobilité internationale.
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Enfin, il est nécessaire que les jeunes se sentent soutenus 
et encouragés dans leur démarche de mobilité. Aussi, il est 
important d’inclure les familles dans le projet. Les proches 
doivent comprendre les objectifs du projet et son utilité 
dans le parcours du jeune. Il s’agit également de les rassu-
rer sur l’expérience que s’apprête à vivre ce membre de la 
famille, par le biais, par exemple, de sessions d’information 
collectives ou de temps individualisés.

Rendre les jeunes acteurs de leur projet de mobilité et 
au-delà

Impliquer les jeunes dans le processus de préparation de la 
mobilité en leur confiant des responsabilités est un moyen 
de conserver leurs motivations jusqu’à leur départ effectif. 
Il s’agit également d’adopter une certaine adaptabilité au 
timing de chaque jeune en optimisant les temps de ren-
contres, pour qu’ils puissent s’approprier le projet le plus 
possible. Ils peuvent contribuer notamment aux différentes 
étapes du cycle de projet.

Par exemple, la préparation au départ est une étape essentielle 
afin que les jeunes puissent aborder leur mission de manière 
plus sereine. Cette préparation au départ peut se décliner en 
diverses parties : sous la forme d’entretiens individualisés 
avec le ou la jeune et/ou à travers des temps d’échanges col-
lectifs (valeur de l’engagement, motivations et craintes, dé-
couverte de l’autre et de l’interculturalité, déconstruction des 
stéréotypes, préparation administrative, etc.).

Enfin, une première expérience de mobilité internationale 
marque généralement fortement le parcours d’un jeune. 
Elle peut influencer ses choix d’orientation et aussi le 
conduire à se questionner sur son orientation. Il est donc 
important de mettre en place un processus de réflexion 
autour du développement des savoirs, savoir-être et sa-
voir-faire avant, pendant et au retour de la mobilité afin que 
les jeunes puissent capitaliser. Aussi, la poursuite de l’ac-
compagnement à court et moyen termes peut s’avérer né-
cessaire dans une perspective d’insertion professionnelle 
ou d’une reprise d’étude réussie.

+ d’infos : Lire le recueil Pour une mobilité internationale accessible à 
tous les jeunes de Bourgogne-Franche-Comté › https://bit.ly/3aRv4Qy

anna.barras@bfc-international.org

Par Anna BARRAS, Responsable du pôle Europe et mobilité 
internationale – BFC International

http://www.bfc-international.org/

https://bit.ly/3aRv4Qy
mailto:anna.barras%40bfc-international.org?subject=
http://www.bfc-international.org/
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En 2019, le projet « KIOSC  » 
(Kiosques d’Information et 
d’Orientation pour le Service 
Civique) d’Unis-Cité a fait par-

tie des 44 projets lauréats de l’appel à manifestation d’in-
térêt #TremplinAssso lancé par l’Agence Nationale de la 
Cohésion des Territoires (ANCT, anciennement CGET) et le 
ministère en charge de la Ville et du Logement, dédié aux as-
sociations qui déploient des actions structurantes dans les 
quartiers de la politique de la ville (QPV).

Les KIOSC, proposés par Unis-Cité au cœur des QPV, sont 
nés d’un double constat : d’une part les jeunes inactifs et 
très peu diplômés y sont surreprésentés par rapport à la 
moyenne nationale, et le Service Civique représente un for-
midable levier d’insertion et d’intégration qu’ils connaissent 
et exploitent peu ; d’autre part, le développement du Service 
Civique dans les associations de quartier pourrait leur être 
d’un soutien précieux, et contribuer à renforcer la solidarité 
et la cohésion locale en s’appuyant sur l’engagement et l’en-
vie d’agir des jeunes.

Concrètement KIOSC, c’est quoi ? Un KIOSC c’est une 
équipe de professionnels qui va parler aux jeunes et aux as-
sociations au cœur des quartiers et qui les accompagnent, 
en fonction de leurs besoins et de leurs envies, pour se lan-
cer dans le Service Civique.

› Les coordinateurs des KIOSC vont aider les petites as-
sociations implantées dans les quartiers à accueillir des 
volontaires en Service Civique (information sur le dis-
positif ; aide à l’obtention de l’agrément ou intermédia-
tion1 ; aide à la définition des missions adaptées à leurs 
besoins ; formation des tuteurs, etc.).

› Les animateurs des KIOSC accompagnent les jeunes à 
trouver une mission de Service Civique qui leur convient 

(en veillant à ce qu’ils aient une bonne information et 
qu’ils ne s’autocensurent pas, puis en les accompagnant 
de manière effective : appui à la recherche de missions 
et à la candidature, etc.).

› Une dynamique concertée avec les acteurs déjà pré-
sents dans ces quartiers pour faire du Service Civique 
un moment de rencontres et pour impulser des projets 
de solidarité dans les quartiers, au service des habitants.

1 Intermédiation : prise en charge du portage administratif des jeunes, avec co-tutorat et journées mensuelles de rassemblement, intégrant en outre 
formations citoyennes et préparation à l’insertion « accompagnement au projet d’avenir ». 

KIOSC : le Service Civique  
au cœur des quartiers prioritaires

Grâce au soutien de l’Agence Nationale de la Cohésion des Territoires, le dispositif « KIOSC » 
d’Unis-Cité est présent dans les quartiers prioritaires en Bourgogne-Franche-Comté depuis 2020 
pour développer le Service Civique auprès des jeunes.

Les équipes de Kiosc BFC
© Kiosc BFC
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ET EN BOURGOGNE-FRANCHE-
COMTÉ ?

KIOSC est arrivé dans la région en 2020 pour 
développer le Service Civique auprès des 
jeunes des quartiers politique de la ville. Pour 
se faire, les équipes ont mis en place des per-
manences, des séances d’information auprès 
des jeunes et des structures, tout en dévelop-
pant des liens de partenariat solides avec les 
acteurs du territoire. 

KIOSC Doubs a initié l’accueil de 2 volon-
taires sur une mission d’ambassadeurs du 
Service Civique. Cette mission ayant porté 
ses fruits, le projet a également été mis en 
place en Saône-et-Loire. 

Ces jeunes ambassadeurs ont pour mission 
de faire la promotion du Service Civique, de 
s’investir sur des chantiers de solidarité et de 
participer à la vie des quartiers.

Par l’équipe KIOSC BFC :

Mathilde TEMPESTA, Animatrice KIOSC 25

Et Léa LITTAUDON, Animatrice KIOSC 71

rallemandet@uniscite.fr

lbabin@uniscite.fr

mtempesta@uniscite.fr

littaudon@uniscite.fr

Romain ALLEMANDET, Coordinateur KIOSC 25

Lysa BABIN, Coordinatrice KIOSC 71

+ d’infos : www.uniscite.fr/actualite/kiosc-le-service-
civique-pour-tous

Tania et Jassim, les ambassadeurs KIOSC 71
© Kiosc BFC

mailto:rallemandet%40uniscite.fr?subject=
mailto:lbabin%40uniscite.fr?subject=
mailto:mtempesta%40uniscite.fr?subject=
mailto:littaudon%40uniscite.fr?subject=
http://www.uniscite.fr/actualite/kiosc-le-service-civique-pour-tous
http://www.uniscite.fr/actualite/kiosc-le-service-civique-pour-tous


26

Habitués à des techniques rudimentaires dévastatrices pour 
l’environnement, les paysans s’approprient déjà ce projet 
qui va impacter directement les conditions de vie de 250 mé-
nages ruraux. Depuis deux ans, l’association multiplie des 
contacts techniques avec le Jardin de Cocagne de Besançon, 
le chercheur Filip Van Noort aux Pays-Bas, l’ANADER et le 
CNRA en Côte d’Ivoire.

Le choix de Hermankono-Garo n’est pas fortuit. Native de 
ce village, la blueswoman bisontine Joyce TAPE a prêté gra-

Côte d’Ivoire : 
Hermankono-Garo à l’heure du 
maraîchage bio et de la vanille

À plus de 6 000 km de Besançon, dans le village de Hermankono-Garo (sud ivoirien), l’association 
Benkadi-Joie Production fait le pari du maraîchage biologique et de la vanille (sous ombrière 
et sous cacaoyer) pour aider les paysans locaux à sortir de leur dépendance chronique à la fève 
brune, tout en contribuant à leur sécurité alimentaire.

Joyce TAPE et Antoine NEY parachevant l'ombrière pilote
© Benkadi Section Côte d'Ivoire

L’ombrière pilote de 500 m² a fière allure. Elle peut accueil-
lir des plants de vanille importés d’Ouganda qui, dans trois 
ans, donneront leurs premières gousses. Pendant deux 
semaines, en avril dernier, et aux côtés de ses homologues 
ivoiriens et de la coordinatrice Joyce TAPE, l’ingénieur agro-
nome français Antoine NEY s’est consacré bénévolement 
aux réglages d’un projet novateur : produire des aliments 
sains à la consommation toute l’année grâce à un système 
d’irrigation moderne et à des techniques culturales écolo-
giques, et diversifier les revenus des paysans avec la vanille. 
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© Racool_studio / Freepik.com

benkadi25@yahoo.fr

Par Fidèle GOULYZIA, Chargé de développement 
culturel – Benkadi-Joie Production

tuitement à l’association 18 hectares de terre 
sur dix ans. En dépit d’une étude des sols fa-
vorable et d’un minutieux labourage, le projet 
a connu un démarrage laborieux. 

Le saccage des pépinières par des chasseurs et 
l’assèchement de la rivière à laquelle s’adosse 
le système d’irrigation ont été vite contournés. 
Un forage et deux bâtisses de stockage et de 
couchage pour ouvriers ont été réalisés. Le 
premier cycle, démarré en août 2021, a livré 
plus d’une tonne de maïs et de riz. Le manioc, 

la banane plantain, le cacao et le palmier à 
huile poursuivent leur maturation, tandis que 
la vanille démarre la sienne. Un nouveau cycle 
de maraîchers d’une demi-douzaine de spé-
culations (tomate, aubergine, piment, gombo, 
concombre, courgette) a été lancé. 

Forte du soutien de la Région Bour-
gogne-Franche-Comté et des artisans choco-
latiers, Benkadi reste ouverte à toute contribu-
tion. Il plane déjà à Hermankono-Garo un air 
bio de blues au parfum de vanille.

© Benkadi Section Côte d'Ivoire

mailto:benkadi25%40yahoo.fr?subject=
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Du plaidoyer à l’hydrodiplomatie, 
comment contribuer à la sauvegarde 

des marais irakiens ?

Dans les zones fragilisées par les conflits, la protection des 
zones humides est reléguée au second plan, les services 
rendus par ces écosystèmes aquatiques étant souvent mé-
sestimés. En matière d’eau, la priorité est en effet donnée 
aux besoins urgents et vitaux des populations : l’accès à 
l’eau potable et la gestion des eaux usées. Pourtant, ils 
sous-tendent de nombreuses activités socio-économiques 
(agriculture, pêche, tourisme, etc.), atténuent les effets 
des changements climatiques et des pollutions et sont 
d’importants réservoirs de biodiversité. En Irak, la restau-
ration des marais « mésopotamiens » entre 2003 et 2010 
fut un succès national. Depuis, leur conservation pour les 
générations futures figure dans la stratégie de gestion des 
ressources en eau que les autorités irakiennes tentent de 
mettre en œuvre. Mais à partir de 2015, les sécheresses ré-
currentes, les attaques de Daesh contre les infrastructures 
hydrauliques et la multiplication de nouveaux barrages 
dans les pays en amont, menacent de disparition les res-
sources en eau irakiennes. 

Pour alerter lors de la COP21, l’entreprise sociale Ecopota-
mie a ainsi conçu pour l’ONG Nature Iraq un projet d’expo-
sition avec le soutien financier des ambassades de France 
et d’Irak et le soutien logistique d’Hopscotch, tout en ayant 
recours à des entrepreneurs locaux. Après le Grand Palais, 
le Sénat et l’Institut du monde arabe en 2017 et 2018, Am-
bigram du Creusot et le dessinateur Yas Munasinghe seront 
retenus pour une nouvelle édition de « Madan, la vie des Ma-
rais », pour le Pavillon de l’eau de la ville de Paris.

Entre 2015 et 2018, au-delà des milliers de visiteurs et des 
échos dans la presse, ces expositions permettent d’organi-
ser des rencontres de délégations officielles, ambassades 
et représentants à l’UNESCO, notamment à destination des 
pays concernés (Turquie, Iran et Irak). En parallèle, un im-
portant travail de plaidoyer est mené auprès des autorités 
et bailleurs français et internationaux. Ecopotamie est égale-
ment intervenue pour le ministère irakien des eaux dans les 
processus de négociations et d’adhésion aux Conventions et 

Entre urgences humanitaires et impératifs du développement, pourquoi et comment protéger 
l’environnement ? Quel lien entre eau et climat ? Pourquoi la coopération pour gérer les eaux 
transfrontières est un enjeu mondial ? De la COP21 de 2015 à l’adhésion de l’Irak à la Convention 
sur l’eau en 2021, les marais irakiens s’exposent à Paris. Genèse d’un projet et d’Ecopotamie, 
microentreprise sociale qui allie activité de plaidoyer et de conseil entre Bourgogne et Irak.

© Ecopotamie © Ecopotamie
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forums internationaux qui offrent des espaces de dialogues 
et des moyens légaux pour la défense des droits irakiens en 
matière d’eau.

Depuis, Ecopotamie s’est recentrée sur son cœur de métier 
(projets et études en eau et agroenvironnement). Mais le 
souhait de redémarrer cette activité de plaidoyer et de sen-
sibilisation tous publics en Bourgogne-Franche-Comté est 
plus que présent ! « Si vous souhaitez découvrir et faire dé-
couvrir l’Irak rural, ses sites classés, et les enjeux hydriques 
et climatiques qui pèsent sur la région, Ecopotamie est à 
votre écoute !

sarah.hassan@ecopotamie.org

Par Sarah HASSAN, Fondatrice d’Ecopotamie et chargée de projet

https://www.ecopotamie.org/

© Ecopotamie
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https://www.ecopotamie.org/
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Au Togo, 
améliorer la sécurité alimentaire 

et développer des activités génératrices 
de revenus

À Namongue, au Togo, l’association Avenir des Jeunes Filles de Dapaong a développé un projet de 
valorisation du maraîchage des femmes, pour améliorer durablement la sécurité alimentaire et nu-
tritionnelle de ces dernières et de leurs enfants, tout en leur permettant de développer des revenus.

à la valorisation du maraîchage des groupements des 
femmes dans cette zone, où le taux de pauvreté est parmi 
les plus élevés du pays.

Pour accompagner les membres du groupement dans 
la mise en place des activités de maraîchage, plusieurs 
actions ont été réalisées. D’abord la distribution de se-
mences et les dons de petits matériels : brouettes, pelles, 
pioches et houes. Trois types de formations ont ensuite 
été proposés : sur la gestion rationnelle de l’eau, sur les 
techniques de l’agroécologie, et en éducation financière, 
pour la gestion des nouveaux revenus engendrés par la 
vente des produits cultivés.

L’association Avenir des Jeunes Filles de Dapaong (AJFD), 
basée dans l’Yonne et créée en 2008, mène notamment 
des actions pour contribuer à l’autonomisation des femmes 
en vue de l’amélioration de leurs conditions de vies, dans la 
région des savanes, à l’extrême nord du Togo. 

Un projet a ainsi été mené à Namongue pendant un an 
– d’octobre 2020 à octobre 2021 –, avec pour objectif 
d’améliorer durablement la sécurité alimentaire et nutri-
tionnelle des femmes et de leurs enfants. 

En concertation avec les populations locales et en 
partenariat avec l’ONG local Service Humanitaire de 
Développement (SHD), AJFD a initié une action d’appui 

© Avenir des Jeunes Filles de Dapaong
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pdoni@hotmail.fr

Par Pascaline TOULOUSE, Présidente de 
l’association Avenir des Jeunes Filles de Dapaong

Enfin, un système de pompage à forage so-
laire a été installé en novembre 2020 pour 
que les femmes aient accès à l’eau, non seu-
lement pour leurs activités de maraîchage, 
mais aussi pour leur consommation.

« Grâce à la pompe, il y a maintenant de 
tout  : gombo, tomate, maïs, oignon, auber-
gine, épinards, etc. Ce n’est pas juste le fait 
de vendre qui nous intéresse, c’est surtout 
notre consommation personnelle et fami-
liale » raconte Odette DOUTI, secrétaire du 
groupement.

Outre les produits gardés par les familles, 
une partie de la production est vendue, en 
majorité à direction des acheteurs grossistes 
qui viennent de la capitale, Lomé, qui se 
trouve à plus de 650 kilomètres. Une autre 
portion de la récolte est vendue au détail 
dans le grand marché de la ville de Dapaong, 
situé à 11 kilomètres de Namongue.

Pendant la saison des pluies, c’est la culture 
du riz qui prend la relève. Les femmes re-
prennent le maraîchage au début de la sai-
son sèche suivante.

Le projet a été plutôt fertile ! Ce sont ain-
si 32  femmes et jeunes filles, ainsi que 
5 jeunes garçons, qui en ont bénéficié, grâce 
au soutien de l’Agence des Micro-Projets de 
la Guilde.

L’association est même à la recherche de 
financements pour élargir la zone d’actions 
et permettre à d’autres groupements de 
femmes maraîchères de la région de béné-
ficier de cet appui.

© Avenir des Jeunes Filles de Dapaong
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De retour à Las Lomitas 
après deux ans de pandémie

La Croix du Sud opère auprès de communautés amérin-
diennes d’Argentine sur deux sites principaux. À Las Lo-
mitas (province de Formosa), dans une zone soumise à 
la déforestation et a des sécheresses prolongées, c’est le 
service de soins de santé primaire de l’hôpital local (qui 
intervient auprès des populations Wichi, Pilaga et Nivacle) 
qui est accompagné. À Rosario (province de Santa Fe), 
deuxième ville d’Argentine, l’association soutient la Com-
munauté Toba Qadhuoqté dans le développement de son 
centre communautaire.

Depuis 2008, La Croix du Sud permet à des groupes de 
jeunes Français (scouts, étudiants, etc.) de partir en mission 

pendant 3 à 5 semaines (sans compter la préparation) pour 
aider à construire des maisons de briques aux côtés de la 
communauté et sous la direction d’un maçon Wichi. Ceci afin 
de reloger des familles amérindiennes exposées à la mala-
die de Chagas dans leur habitat traditionnel en pisé et bran-
chages infestés par une punaise vectrice de la maladie. 

C’est ainsi qu’en 14 ans, 32 maisons ont été construites 
avec l’aide de près de 200 jeunes gens. Ce programme a 
participé à la baisse drastique de l’incidence de cette mala-
die parmi les populations exposées et à la réduction impor-
tante des taux de mortalité infantile et maternelle.

Depuis 2005, La Croix du Sud accompagne le service de soins de santé primaire de l’hôpital de Las 
Lomitas dans la province de Formosa, tout au nord de l’Argentine. Après deux ans d’interruption 
suite à la crise sanitaire, l’association revient sur le terrain pour faire un bilan et préparer l’avenir.

Des jeunes ravis avec les familles Wichi
© La Croix du Sud
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À la suite de la crise sanitaire du Covid-19, l’accès à la zone 
concernée a été interdite et aucune mission n’a pu s’y dé-
rouler. En 2020 et 2021, comme les années précédentes, 
l’association Solidari’terre de l’EM Lyon avait préparé des 
départs et collecté des fonds en conséquence. Les mis-
sions annulées, ces fonds ont été tout de même versés 
pour soutenir le service de soins de santé primaire, qui a 
entrepris la réfection et la modernisation de trois centres 
de santé ruraux.

L’allègement des contraintes sanitaires en Argentine a per-
mis à une équipe de La Croix du Sud de se rendre à Las Lo-
mitas en février 2022 pour faire le point sur les réalisations 
antérieures, pour évaluer les travaux déjà réalisés et ceux à 
opérer, pour construire une nouvelle maison avec un finan-
cement du Conseil régional de Bourgogne-Franche-Comté 
et pour préparer une nouvelle mission de jeunes de Solida-
ri’terre pour mai 2022. Trois nouvelles maisons ont ainsi 
été construites par 15 étudiants de cette grande école de 
commerce lyonnaise, ce qui porte à près de 40 le nombre 
de maisons édifiées avec les populations grâce à La Croix 
du Sud et à tous ses partenaires, en particulier Solida-
ri’terre et la Région Bourgogne-Franche-Comté.

Un seul regret hante l’association bourguignonne depuis 
toutes ces années, celui de n’avoir accompagné aucune 
équipe de jeunes de la région dans une mission valorisante 
et enrichissante. Pourquoi pas en 2023 ? Les candidatures 
sont attendues avec impatience !

alain.lenud@wanadoo.fr

Par Alain LENUD, Président de La Croix du Sud

https://www.lacroixdusud.org/

Une maison presque achevée
© La Croix du Sud

© La Croix du Sud

© La Croix du Sud
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À Yaoundé, au Cameroun,  
l’école de la première chance

Il est 6 heures, le soleil se lève à Yaoundé et Diop, 14 ans, 
accomplit son rituel du matin. Il range sa chambre, et aide 
Marlène, la responsable du centre d’accueil de l’école 
Jean-Body Zibi, à préparer les petits déjeuners et faire la 
toilette des plus jeunes. Ces tâches matinales sont à peine 
terminées qu’il est l’heure d’aller en classe. Le démarrage 
des cours à lieu à 7 heures 15. Avec leurs uniformes à car-
reaux, il n’est pas possible de distinguer le statut social des 
élèves par la valeur de leur habillement. Ici, pas de privi-
lège, tous les élèves sont logés à la même enseigne.

Diop a quitté le domicile familial à 10 ans, car faute de 
moyens, ses parents ne pouvaient pas subvenir à ses be-
soins. Et dès son plus jeune âge il a sillonné plusieurs ré-

gions du Cameroun, seul. De l’extrême nord, il s’est rendu à 
Batouri, à l’est du pays, où il a fait de mauvaises rencontres.

L’histoire de ce jeune pensionnaire est émouvante. C’est 
un rescapé du milieu du banditisme et de la drogue, ayant 
vécu de nombreux traumatismes, notamment le souvenir 
d’un homme qu’on exécute sous ses yeux. C’est le quo-
tidien de nombreux jeunes livrés à eux-mêmes, dans les 
rues du Cameroun et dans le monde en général.

C’est à 13 ans qu’il fait la rencontre de Madame Sylvie 
MENGUE, la Fondatrice du Complexe Scolaire Jean-Body 
Zibi et de la Fondation Jeanne d’Arc, une antenne de l’école 
créée en urgence lors de la crise du Covid-19 pour venir en 

Les jeunes du second arrondissement de Yaoundé n’ont pas encore tous accès à l’école. En partena-
riat avec le Complexe Scolaire Jean-Body Zibi, l’association Halte Discriminations leur vient en aide 
à travers le projet de l’École de la première chance.

© Halte Discriminations
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aide aux jeunes en difficulté, et partenaire du 
projet de l’École de la première chance.

Ce projet est porté par l’association Halte 
Discriminations, avec le soutien de la région 
Bourgogne-Franche-Comté et des ministères 
des enseignements de base, et du secondaire 
du Cameroun. 

Parmi tous les jeunes de la rue recueillis par 
la Fondation, Diop fait partie de ceux qui ont 
totalement réussi à arrêter la drogue. En rai-
son de ce qu’il a déjà vécu à son jeune âge, il 
a pris du retard en écriture et en lecture. Lors 
de l’année scolaire précédente, il a terminé 
son apprentissage de la lecture, et a démarré 
en parallèle une formation de couture. Pen-
dant les vacances d’été, il s’est initié à l’esthé-
tique, puis s’est essayé à la coiffure à la ren-
trée 2021. Finalement, il revient à la couture 
et démarre un CAP qu’il devrait obtenir sans 
problème en 2023. 

Comme l’ensemble des jeunes accompagnés 
par la Fondation Jeanne d’Arc, Diop est une 
des raisons de lutter pour l’accès à l’éduca-
tion, pour tous et toutes.

pierre.pequignot@icloud.com

Par Pierre PÉQUIGNOT, Chargé de mission béné-
vole – Halte Discriminations

https://halt-discrimination.org

mailto:pierre.pequignot%40icloud.com?subject=
https://halt-discrimination.org
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DIRECTION • REPRÉSENTATION, GESTION, 
DÉVELOPPEMENT, STRATÉGIE ET POLITIQUES PUBLIQUES

Benjamin LÉGER • Directeur adjoint (Dijon)
benjamin.leger@bfc-international.org
09 83 20 12 03 / 06 98 21 21 71

Ousmane SYLL • Directeur (Besançon)
ousmane.syll@bfc-international.org
03 81 66 52 49 / 06 98 80 52 49

SERVICE SOLIDARITÉ INTERNATIONALE

Mélissa ROSIER • Chargée de mission Solidarité 
internationale (Besançon)
melissa.rosier@bfc-international.org
03 81 66 52 38 / 06 95 88 40 02

Flora COUTENAY • Engagée en Service Civique 
(Besançon)
flora.coutenay@bfc-international.org
03 81 66 52 38

Malalatiana URSENBACH • Chargée de mission 
Mobilité européenne et internationale (Dijon)
malalatiana.ursenbach@bfc-international.org
09 83 20 12 03 / 07 67 13 04 18

PÔLE EUROPE ET MOBILITÉ 
INTERNATIONALE

Anna BARRAS • Responsable du Pôle Europe et 
Mobilité internationale (Dijon)
anna.barras@bfc-international.org
09 83 20 12 03 / 07 66 72 37 38

SERVICE PROJETS DE TERRAIN

Gifty NARH-GUIELLA • Coordinatrice du projet CO-
PRA Burkina Faso (Agence Corade - Ouagadougou)
corade@fasonet.bf / gifty.guiella@corade.org
+226 70 30 86 30 / 50 36 31 55

Edwige Marie Aimée SOU • Coordinatrice du 
projet COPRA Niger (Agence DIA - Niamey)
sou.tourisme@gmail.com
+ 227 99 45 30 45

Louise MOREAU • Chargée de mission Appui au 
projet COPRA Niger - En alternance (Dijon)
louise.moreau@bfc-international.org
09 83 20 12 03

Anouck MICHEL • Stagiaire Action extérieure des col-
lectivités territoriales / Projet COPRA Niger (Dijon)
anouck.michel@bfc-international.org
09 83 20 12 03 / 06 82 04 34 74

PÔLE ÉDUCATION À LA CITOYENNETÉ 
MONDIALE

Agathe PROCAR • Responsable du Pôle 
Éducation à la citoyenneté mondiale (Dijon)
agathe.procar@bfc-international.org 
09 83 20 12 03 / 06 01 81 62 39

Adèle BRESSON • Chargée de mission Éducation 
et citoyenneté (Dijon)
adele.bresson@bfc-international.org

09 83 20 12 03 / 06 95 69 64 30

Léo LERCIER • Stagiaire du Pôle éducation à la 
citoyenneté mondiale (Dijon)
leo.lercier@bfc-international.org

09 83 20 12 03

Pauline DEYME • Enseignante déléguée (Dijon)
tandems.solidaires@bfc-international.org

Christelle GIRARDOT • Enseignante déléguée 
(Besançon)
tandems.solidaires@bfc-international.org

Cyrielle FEKNOUS • Chargée de mission 
Communication (Besançon)
cyrielle.feknous@bfc-international.org
03 81 66 52 38 / 06 52 26 43 29

Manoé CARETTE • Chargée de mission Gestion 
des données - En alternance (Besançon)
manoe.carette@bfc-international.org

03 81 66 52 38

PÔLE INFORMATION, COMMUNICATION 
ET VIE ASSOCIATIVE

Jihane HABACHI • Reponsable du Pôle Information, 
Communication et Vie associative (Besançon)
jihane.habachi@bfc-international.org

03 81 66 52 38 / 07 69 54 76 53

Lamiae SETTA • Chargée de mission Administra-
tion et vie associative - En alternance (Besançon)
lamiae.setta@bfc-international.org
03 81 66 52 38

L'équipe technique
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VICE-PRÉSIDENTE
Mme Natacha LANAUD-LECOMTE • Académie de Besançon
Déléguée régionale académique aux relations européennes, internationales et 
à la coopération

Suppléante : Mme Sylvie SCHMIDT, Chargée de mission DRAREIC 

M. Jan SIESS • EPLEA Edgar Faure de Montmorot
Enseignant
Suppléante : Mme Stéphanie SOULIER-BAULAND, Enseignante

M. Mohamed ANNACHATE • Franche-Comté Boussole
Président 
Suppléant : M. Majid RAKHO, Administrateur

ADMINISTRATEUR DÉLÉGUÉ AU PROJET MUTUALISÉ 
« COPRA NIGER »

M. Alain BARRIER • Creusot Bourgogne Solidarité Sahel 
Niger (CBSSN)

Président 
Suppléante : Mme Françoise DIHO, Administratrice

M. Jean-Paul SORNAY • Peuples Solidaires Jura
Président
Suppléante : Mme Paule PETITJEAN, Administratrice

VICE-PRÉSIDENT

M. Patrice BERNARD • Réseau Citoyenneté Développement 
(RéCiDev)
Président 

Suppléant : M. Henri LEFEBVRE, RéCiDev

Mme Géraldine MAZUÉ • Académie de Dijon
Déléguée régionale académique adjointe aux relations européennes, internatio-
nales et à la coopération

Suppléante : Mme Sabine LAMBERT, Chargée de mission DRAREIC

M. Paul MARCILLE • Université de Franche-Comté 
Directeur des Relations Internationales et de la Francophonie
Suppléant : M. Arnaud PANNIER, Directeur du Centre de Linguistique Appliquée 
(CLA) de l’Université de Franche-Comté

ADMINISTRATRICE DÉLÉGUÉE À LA MOBILITÉ INTERNA-
TIONALE

Mme Marité CATHERIN • Maison Des Jumelages et de la 
Francophonie

Présidente 
Suppléant : M. Claude LEROUX, Vice-président

M. Louis OCTOBON • Fédération Etudiante de Bourgogne 
Inter-associative (FEBIA)
Trésorier en charge des relations publiques 

Suppléant : M. Mathieu HOUILLEZ, Administrateur

Mme Sandrine MEUNIER • Chambre d’Agriculture de 
Saône-et-Loire
Déléguée à la coopération internationale pour le Développement
Suppléant : M. Christophe MASSON, Responsable Coopération Internationale 

pour le Développement

Mme Denise BOUSQUET • Lycée Hilaire de Chardonnet de 
Chalon sur Saône
Coordinatrice du Club Solidaire du lycée Hilaire de Chardonnet 

Suppléante : Mme Catherine MOURRAL, Proviseure

TRÉSORIER ADJOINT DÉLÉGUÉ À LA VIE ASSOCIATIVE

M. Bernard PERRIN • AFDI Bourgogne-Franche-Comté
Administrateur

Suppléant : M. Jérôme CHAINARD, Administrateur

Mme Jocelyne HERBERT • Association des Burkinabè de 
Bourgogne (ABB)
Présidente 

Suppléante : Mme Aurore THOMBIANO-BRASSIER, Secrétaire générale

ADMINISTRATEUR DÉLÉGUÉ AU FESTIVAL DES 
SOLIDARITÉS

M. Claude VIELIX • Club UNESCO Dijon et environs
Président

Suppléante : Mme Françoise HEURTAUX, Vice-présidente

M. Philippe FAYOLLE • Fédération régionale des Maisons 
Familiales Rurales (FR-MFR)
Directeur 
Suppléant  : M. André PLANCHENAULT, Directeur de la Fédération Territoriale 
Ouest Bourgogne-Franche-Comté et chargé de mission Éducation au Monde 

et aux Autres (EMA)

Mme Sarah HASSAN • Ecopotamie
Fondatrice et chargée de projet à Ecopotamie

Le Conseil d'administration

Mme Amandine BOUJLILAT • Ville de Nevers
Adjointe déléguée à la proximité, la relation citoyenne et la cohésion sociale et 
première vice-présidente de Nevers Agglomération
Suppléante : Mme Iris GALLOIS, Adjointe déléguée à l’enfance, la jeunesse et 

l’éducation

M. Vincent GUICHARD • BIBRACTE EPCC
Directeur général
Suppléant : M. Benoît BOUTILIER, Secrétaire général

M. Souleymane KONÉ • Ville d’Auxerre
Conseiller délégué aux Anciens Combattants, à la Francophonie et aux Jumelages 
Suppléante : Mme Carole CRESSON-GIRAUD, Adjointe déléguée au développe-
ment économique 

SECRÉTAIRE GÉNÉRALE

Mme Marie-Thérèse ROBERT • Ville de Belfort
Conseillère déléguée aux Relations Internationales 

Suppléant·e : /

M. Franck DAVID • Conseil du département du Jura
Premier Vice-président en charge de l’agriculture, de l’environnement et du labo-
ratoire départemental d’analyses
Suppléante : Mme Séverine CALINON, Sixième Vice-présidente en charge des 

affaires générales et des ressources humaines

TRÉSORIER

M. Gilbert DARROUX • Ville d’Autun
Conseiller municipal délégué à l’écologie et à la coopération décentralisée
Suppléante : Mme Monique GATIER, Adjointe déléguée aux Affaires sociales, à la 

coopération décentralisée et à la Politique des Quartiers 

Mme Sadia GARETH • Ville de Beançon
Adjointe déléguée aux relations internationales, à l’Europe, et à la coopération 
décentralisée
Suppléant  : M. Nathan SOURISSEAU, Conseiller municipal délégué à la coor-

dination jeunesse

VICE-PRÉSIDENTE DÉLÉGUÉE À L’EUROPE

Mme Sladana ZIVKOVIC • Ville de Dijon
Maire-adjointe déléguée à l’Europe, à l’international, au tourisme et aux congrès
Suppléant : M. Franck LEHENOFF, Adjoint délégué à l’éducation, à la restaura-

tion scolaire bio et locale 

Mme Marie-France BOTTARLINI-CAPUTO • Pays de 
Montbéliard Agglomération (PMA)
Vice-présidente en charge du tourisme et des relations internationales

Suppléant : M. Éric LANCON, Conseiller communautaire

COLLÈGE DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 
ET REGROUPEMENTS

PRÉSIDENTE

Mme Liliane LUCCHESI • Conseil régional de Bourgogne 
Franche-Comté
Conseillère régionale déléguée à la solidarité internationale, aux Objectifs de dé-
veloppement durable et à la mobilité internationale des jeunes

Suppléant : M. Hicham BOUJLILAT, Conseiller régional délégué aux mutations 
économiques 

COLLÈGE DES PARTENAIRES INSTITUTIONNELS

COLLÈGE DES ACTEURS ÉCONOMIQUES

COLLÈGE DES ASSOCIATIONS
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Rejoignez la dynamique régionale
en adhérant à votre réseau !

L’adhésion au réseau Bourgogne-Franche-Comté Interna-
tional est ouverte à toutes les structures morales (asso-
ciations, collectivités territoriales, entreprises, institutions, 
établissements d’enseignements, établissements hospi-
taliers, chambres consulaires…) actives sur le territoire 
régional et œuvrant dans les domaines de la coopération 
et de la solidarité internationale.

En rejoignant le réseau BFC International :

› Vous bénéficiez d’un accompagnement dans la du-
rée : l’équipe de BFC International vous accompagne à 
la conception, à la mise en œuvre, au suivi et à l’évalua-
tion de vos projets, au montage de dossiers de cofinan-
cements, à la recherche de partenaires, etc.

› Vous pouvez solliciter des formations : si vous iden-
tifiez des besoins de formation au sein de votre équipe 
salariée ou bénévole, l’équipe de BFC International in-
terviens en fonction de vos attentes et de vos besoins

› Vous avez accès à tous les outils et services de BFC In-
ternational : formations, ateliers, rencontres régionales, 
groupes de travail, ressources documentaires, etc.

› Votre structure n’est plus isolée et est représentée : 
elle fait partie d’un réseau de proximité, donnant accès 
à des compétences et des contacts locaux et nationaux 
identifiés. Ses intérêts sont pris en compte par le ré-
seau régional et défendus à toutes les échelles, natio-
nales et européennes comprises.

› Votre structure est mieux identifiée : le réseau vous 
appuie dans la promotion et la valorisation de vos pro-
jets et vous pouvez solliciter la diffusion de vos initia-
tives sur les outils d’information et de communication 
de BFC International

› Votre structure est actrice du changement : être 
membre donne la possibilité de participer aux choix 
des orientations du réseau.

› Vous pouvez bénéficier de l’appui de volontaires  : 
dans le cadre du Service Civique ou du Corps Européen 
de Solidarité, BFC International met à disposition de 
votre structure des jeunes volontaires pour la mise en 
œuvre de mission d’intérêt général. Les structures ad-
hérentes bénéficient notamment d’un soutien financier 
de 100 euros/mois pour l’accueil de volontaires en Ser-
vice Civique (locaux, internationaux ou en réciprocité).

+ d’infos : https://bfc-international.org/

Pour figurer sur le répertoire des acteurs de la 
coopération et de la solidarité internationale (ou 
pour mettre à jour les informations concernant 
votre structure), merci de renseigner notre ques-
tionnaire de recensement.

https://bfc-international.org/
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ASSOCIATIONS :
[A] Agriculteurs Français et Développement International (AFDI) BFC, AFRANE (Comité Bourguignon d’Amitié Franco-
Afghane), AfriQ’Energies, Afrique 70, Agronomes et Vétérinaires Sans Frontières – Bourgogne (AVSF), Aide aux enfants de 
la Francophonie, Aide et Action – Côte d’Or, Association Internationale pour le Développement Rural en Afrique (AIDRA), 
Association jeunes citoyens 70 (AJC 70), Association Phoenix, ALESA, AMADÉA Franche-Comté, Apprentis orphelins 
d'Afrique (AOA), Association Pour Promouvoir et Unifier des Initiatives Solidaires (APPUIS), Appui à la Jeunesse Congolaise 
(AJC), Association Art Tourisme et Développement (ARTOUDé), ASPTT Nevers Tennis, Association de Coopération 
Bourgogne Burkina Faso (BOFA), Association des Burkinabè de Bourgogne (ABB), Association Devenir, Association Avenir 
des jeunes filles de Dapaong, Association Malienne de Dijon (AMD), Association pour le Développement de Ganguel Soulé 
(ADG), Association Solidarité Douroula, Association de solidarité avec les villages du Cameroun, Association Toulonnaise 
d’Aide à la commune d’Anderamboukane au Mali (ATACAM) [B] Benkadi Joie-Production [C] Calao 39, CCFD-Terre Solidaire 
BFC, Centrafrique Sans Frontières, Centre Francophonie de Bourgogne, CFA Aspect, Cinecyclo, Club Unesco Dijon, CNEAP 
BFC, Collectif Afrique Sahel Entraide (CASE), Collectif chalonnais pour la solidarité internationale, Comité de jumelage de 
Saint-Sauveur en Puisaye, Comité de jumelage du Canton d’Arbois, Coumba Ka, CPIE Bresse du Jura, Creusot Bourgogne 
Solidarité Sahel Niger (CBSSN) [D] DIIN-LAMA France [E] Eau Pied des Collines au Bénin, Eau Soleil Bourgogne-Franche-
Comté, ECTI, Elikya Na Biso « Notre espoir », Électriciens Sans Frontières (ESF) – Délégation Bourgogne-Franche-Comté, 
ESN Besançon, Euphorbe en Illabakan [F] Fédération Étudiante de Bourgogne Inter-Associative (FEBIA), Foyer Rural de 
Grand Secteur Clunisois (FRGS), Fédération Régionale des Maisons Familiales Rurales (FRMFR) de Bourgogne-Franche-
Comté, Franche-Comté Boussole, Franche-Sylvanie [G] Grandir au Sénégal, Groupement des Éducateurs Sans Frontières 
(GREF) Bourgogne-Franche-Comté [H] Halte Discriminations, HAMAP-Humanitaire [I] Imédi Handicap, Institut régional 
Supérieur du Travail éducatif et Social  (IRTESS) [J] JEREMI 21 – Jumelage et Rencontres pour l’Entraide Médicale 
Internationale, Joigny Baobab [L] La Brassée, La CIMADE, La Croix du Sud, La Ligue de l’Enseignement 39, La Ligue de 
l’Enseignement BFC, La Teranga de Dijon, La voix du sapin, LACIM du Sénonais, LACIM Le Creusot, LACIM Toucy, Les Amis 
d'Hamap-Humanitaire Bourgogne-Franche-Comté, Léo Lagrange Centre Est 25, Les enfants du Oualo, Les Gazelles de 
M’Hamid, Les Petits Lémurs [M] Magna VOX, Maison des Jumelages, de la Francophonie et des Échanges Internationaux 
d’Auxerre, Médecins d’Afrique Franche-Comté, Miroirs du Monde, Mission Locale Rurale de Beaune [N]  Nièvre Sans 
Frontière [O] OXFAM France - Délégation de Côte  d’Or [P]  Palestine-Amitié Besançon, 8Ï8 Papillon Rouge, Peuples 
solidaires Doubs, Peuples Solidaires Givry, Peuples Solidaires Jura, Pour Oublier la Misère (POM) [R] Réseau Citoyenneté 
Développement (RéCiDev), Réseau des Grands Sites de France [S] Solidarité Agboville Côte d’Ivoire (SACI), Solidarité 
Baskouré, Solidarité Enfance Cameroun (SOLENCA), Solidarité Burkina [T] TIDAWT – Atelier Musique Solidaire au Niger, 
Tous pour un développement solidaire (TODESOL), Trajectoire Ressources [U] UFCV Bourgogne-Franche-Comté, Un Pont 
pour Un Puits, Unis-Cité Bourgogne, United Schools [V]  Vesoul Sans Frontières, VIADANSE – Centre chorégraphique 
national de BFC à Belfort, Village d’Asie, Voir au Togo [Y] Y a de l'électricité dans l'air [Z] ZAATOT, Zéro Déchet Vesoul.

COLLECTIVITÉS TERRITORIALES ET REGROUPEMENTS :
Région Bourgogne-Franche-Comté, Département de la Nièvre, Département du Doubs, Département du Jura, Département 
du Territoire de Belfort, EPCC Bibracte, EPCC Cité du Mot, Pays de Montbéliard Agglomération, Syndicat des Eaux et de 
Services Auxois-Morvan (SESAM), Ville d’Autun, Ville d’Auxerre, Ville de Belfort, Ville de Besançon, Ville du Creusot, Ville de 
Dijon, Ville de Longvic, Ville de Nevers. 

INSTITUTIONS :
Académie de Besançon, Académie de Dijon, Collège André Malraux Pontarlier, Lycée Carnot Dijon, Lycée de Montmorot, Lycée 
Hilaire de Chardonnet, Université de Franche-Comté (UFC), Université de Technologie de Belfort-Montbéliard (UTBM).

ACTEURS ÉCONOMIQUES :

Chambre d’Agriculture de Saône-et-Loire, Ecopotamie, Novation Consulting.

NOS PARTENAIRES INSTITUTIONNELS ET FINANCIERS


